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Projet de loi 

1) portant organisation du Service de Renseignement de 

l'Etat; 

2) modifiant 

- la loi modifiee du 22 juin 1963 fixant le regime des 
traitements des fonctionnaires de l'Etat, 

- la loi du 31 mai 2005 relative aux dispositions 
specifiques de protection de la personne a l'egard du 
traitement des donnees a caractere personnel dans le 
secteur des communications electroniques, 

- le Code d'Instruction criminelle, 

- la loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des 
personnes a l'egard du traitement des donnees a 
caractere personnel, et 

- la loi du 15 juin 2004 relative a la classification des 
pieces et aux habilitations de securite; 

3) abrogeant 

- la loi du 15 juin 2004 portant organisation du service de 
Renseignement de l'Etat. 

Proposition de loi 

modiliant 

1. la loi modifiee du 15 juin 2004 portant organisation du 

Service de Renseignement de l’Etat; 

2. l’alinea l er de Particle 88-3 du Code d’instruction 

criminelle. 


Avis du Conseil d’Etat 

(19 decembre 2014) 

Par depeche du 3 avril 2014, le Premier ministre, ministre d’Etat, a 
soumis a l’avis du Conseil d’Etat le projet de loi sous objet, elabore par ses 
soins. 


Au texte du projet de loi proprement dit etaient joints un expose des 
motifs, un commentaire des articles, une fiche devaluation d’impact ainsi 
qu’une fiche financiere. 

Le Conseil d’Etat ignore si la Chambre des fonctionnaires et employes 
publics a ete consultee, consultation qui s’impose en vertu de Particle 43 bis 
de la loi modifiee du 4 avril 1924 portant creation de chambres 
professionnelles a base elective. 

L’avis de la Chambre de commerce a ete communique au Conseil 
d’Etat par depeche du 21 octobre 2014. 






Par depeche du 24 octobre 2014 le Conseil d’Etat a encore ete saisi de 
deux amendements gouvemementaux portant sur Particle 10, paragraphe l er 
et sur Particle 17, paragraphe l cr du projet de loi soumis a son avis le 3 avril 
2014. 


Par ailleurs, le Conseil d’Etat avait ete saisi par une autre depeche du 
Premier ministre, ministre d’Etat, datee au 12 decembre 2013, d’une 
proposition de loi deposee en date du 10 juillet 2013 par les deputes Alex 
Bodry, Francois Bausch, Ben Fayot, Gast Giberyen, Lucien Lux, Claude 
Meisch, Paul-Henri Meyers, Serge Urbany et Lydie Polfer et declaree 
recevable par la Chambre des deputes le 5 decembre 2013 (doc. pari. 
n° 6589). Le 4 fevrier 2014, le Premier ministre, ministre d’Etat, a in forme 
le Conseil d’Etat de la decision de la Commission des institutions et de la 
revision constitutionnelle de scinder en deux parties la proposition de loi en 
question. La premiere partie (doc. pari. n° 6589A) a entretemps ete adoptee 
par la Chambre des deputes et est devenue la loi du 10 mars 2014 modifiant 
Particle 14 de la loi modifiee du 15 juin 2004 portant organisation du 
Service de Renseignement de l’Etat 1 . La deuxieme partie a ete inscrite au 
role de la Chambre des deputes sous le numero 6589B, et le Conseil d’Etat 
en a ete saisi par une depeche du Premier ministre, ministre d’Etat, du 4 
fevrier 2014. Cette deuxieme partie de la proposition de loi porte sur la 
modification de Particle 15 de la loi precitee du 15 juin 2004, sur l’insertion 
d’un nouvel article 15 bis ainsi que sur la modification de l’alinea l er de 
Particle 88-3 du Code d’instruction criminelle. Aux tennes d’une lettre que 
son president a adressee au Conseil d’Etat le 15 mars 2014, la Chambre des 
deputes a decide de maintenir la proposition de loi n° 6589B au role, tout en 
souhaitant que le Conseil d’Etat avise celle-ci « avant ou pour le moins 
ensemble avec le projet de loi » faisant par ailleurs l’objet du present avis. 

Le Conseil d’Etat se propose de tenir compte des elements de la 
proposition de loi n° 6589B aux endroits pertinents de l’examen des articles 
du projet de loi. 


Considerations generates 

La finalite du projet de loi sous examen consiste a remplacer le cadre 
legal cree par la loi modifiee du 15 juin 2004 portant organisation du 
Service de Renseignement de l’Etat en vue de faire disposer ce service, aux 
tennes de l’expose des motifs, «d’un cadre legislatif clair dote des 
mecanismes et procedures de controle appropries ». 

Ni le Gouvernement ni d’ailleurs non plus la commission d’enquete 
parlementaire sur le Service de renseignement de l’Etat, dont la mise en 
place avait ete decidee par la Chambre des deputes le 4 decembre 2012, 
n’entendent apparemment remettre en cause l’utilite d’un service etatique 
charge du renseignement. L’expose des motifs ne fait d’ailleurs que 
reprendre de fag on litterale la conclusion de la commission d’enquete a ce 
sujet qui a retenu dans son rapport du 5 juillet 2013 2 que « L’utilite d’un 
service de renseignement ne semble pas etre mise en question alors que le 


1 Cf. Mem. A N°33 du 12 mars 2014 
2 Cf. Doc. pari. n° 6565,^.12,0 
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renseignement constitue une activite essentielle pour la protection et la 
sauvegarde des interets du Luxembourg, pays democratique et de droit ». 


Le Service de renseignement luxembourgeois doit ses origines a la 
guerre froide qui avait oppose pendant presqu’un demi-siecle les anciens 
allies, vainqueurs de la Deuxieme Guerre Mondiale. Dans ce contexte, ses 
devoirs d’allegeance a 1’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 
(OTAN) avaient conduit le Luxembourg a creer un tel service par la loi du 
30 juillet 1960 concernant la protection des secrets interessant la securite 
exterieure de l’Etat. 3 

Au debut du siecle actuel, le contexte geopolitique avait change, et les 
relations entre les Etats-Unis d’Amerique et ses allies occidentaux, d’une 
part, et la Federation de Russie ayant succede a 1’ex-Union sovietique, 
d’autre part, s’etaient detendues. Toutefois, le spectre du terrorisme 
international hantait le monde, notamment depuis les attentats du 11 
septembre 2001 perpetres aux Etats-Unis, et alimentait le souhait politique 
d’impliquer le Service de renseignement dans la lutte preventive contre des 
actes terroristes susceptibles d’intervenir sur le territoire national. 

Aussi le Gouvemement avait-il pris l’initiative d’une reorganisation 
du Service de renseignement et d’un renforcement de ses ressources, surtout 
humaines, qui ont ete coules dans la loi precitee du 15 juin 2004 4 , modifiee 
iterativement depuis lors en vue notamment d’adapter aux besoins la 
composition de l’effectif du service, la demiere modification en date etant 
celle du 10 mars 2014. 

La reforme de 2004 avait pour objet de mettre sur pied : 

- une modernisation des missions du service et 1’adaptation de celles-ci a 
l’evolution des menaces, 

- une meilleure definition, et cela directement dans la loi, des moyens dont 
etait cense disposer le service - personnel, acces aux informations -, 

- l’explication dans la loi de certains modes operatoires du service sans 
pour autant nuire au caractere secret de ses missions, 

- l’instauration d’un controle parlementaire sur les activites du service qui 
venait completer les multiples controles qui existaient deja auparavant 5 . 

Suite aux revelations par la presse de l’enregistrement clandestin par 
le directeur du Service de renseignement (designe couramment a l’epoque 
par le sigle « SREL »), d’un entretien qu’il avait eu avec le Premier ministre 
et lors duquel il avait notamment revele 1’existence dans les archives du 
service de quelque 300.000 dossiers individuels resultant de l’espionnage 
politique effectue au temps de la guerre froide 6 , la Chambre des deputes 
decida l’instauration d’une commission d’enquete avec pour mission 
« d’examiner les methodes operatives du Service de renseignement depuis 
sa creation, d’en verifier la legalite au vu de la legislation en vigueur au 
moment ou ses methodes ont ete appliquees, de faire rapport a la Chambre 


3 Cf. Mem. A N° 49 du 6 aout 1960 

4 Cf. Mem. A N° 113 du 12 juillet 2004 

5 Cf. Avis du Conseil d’Etat du 16 mars 2004 (doc. pari. n° 5133 4 ) 

6 Cf. Rapport de la commission d’enquete sur le Service de Renseignement de l’Etat (doc. pari. N°6565, p.7 - 
passage citant l’hebdomadaire Letzebuerger Land « M. Marco Mille y revele l’existence de 300.000 dossiers 
individuels dans les caves du SREL qui seraient le resultat d’un espionnage politique effectue au temps de la 
Guerre Froide ») 
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des Deputes et d’en tirer les consequences conformement a l’alinea 2 de 
l’article 189 du Reglement de la Chambre des Deputes 7 et ce dans les 
meilleurs delais ». Le 31 janvier 2013, la Chambre etendit la mission initiale 
de la commission d’enquete « en l’elargissant aux missions, a 1’organisation 
et au mode de fonctionnement du Service de renseignement». Les 
conclusions et recommandations de la commission d’enquete figurcnt dans 
son rapport precite du 5 juillet 2013. 

Dans ce rapport la commission d’enquete s’est interrogee sur la raison 
d’etre d’un service de renseignement, et elle a conclu que, si a ses yeux 
«l’utilite d’un service de renseignement ne semble pas etre mise en 
question ... Toute la difficulty reside dans 1’articulation de la legalite du 
renseignement et par extension de 1’action du renseignement. » Dans cette 
logique et tout en se referant a la recommandation n° 1713 de l’Assemblee 
parlementaire du Conseil de l’Europe concemant le controle democratique 
du secteur de la securite dans les Etats membres du 23 juin 2005, la 
commission d’enquete a emis les recommandations suivantes : 

« - le fonctionnement d’un service de renseignement doit reposer sur 
une legislation claire et adequate, surveille par le pouvoir 
judiciaire, 

le controle des « mandats » du service de renseignement et de son 
budget est une condition minimale et a effectuer par une 
commission parlementaire specialisee, 

il importe que la legislation etablisse une distinction entre les 
services de securite et le service de renseignement, d’une part, et 
les forces de l’ordre, d’autre part, 

le service de renseignement ne doit en aucun cas etre politise afin 
qu’il puisse faire rapport aux responsables politiques avec 
objectivity, impartiality et professionnalisme, 
l’equilibre delicat entre la confidentiality et 1’obligation de rendre 
des comptes peut etre, dans une certaine mesure, maitrise par le 
principe de transparence retardee, c’est-a-dire par une 
declassification du materiel confidentiel au bout d’une duree fixee 
par le legislateur, et 

le Parlement doit etre infertile de maniere periodique des 
changements qui peuvent intervenir dans la politique generale du 
renseignement. » 

Dans les conclusions de son rapport precite, la commission d’enquete 
s’est en outre prononcee pour une reforme de la loi precitee du 15 juin 2004 
avec pour finalites principales de revoir le champ d’intervention du SREL, 
de veiller a la protection des libertes fondamentales lorsqu’il y a intrusion 
dans la sphere privee, et de fixer dans la loi fonnelle le principe des moyens 
operationnels du service en releguant les modalites afferentes a un « cadre 
legal approprie (par voie d’arrete ministeriel, respectivement par voie d’une 
instruction de service) ». 


7 Reglement de la Chambre des deputes (texte coordonne a jour au 14 mars 2012 - Mem. A N°50 du 22 mars 
2012), art. 189 : « Les proces-verbaux constatant des indices ou des indices d’infraction seront transmis au 
Procureur d’Etat territorialement competent pour y etre donne telle suite que de droit. 

La commission d’enquete presente un rapport public sur ses travaux. Elle y acte ses conclusions et formule, le 
cas echeant, ses observations quant aux responsabilites que l’enquete revele et ses propositions sur une 
modification de la legislation. ». Dans la version coordonnee du 15 mars 2014 Particle 189 est devenu Particle 
188. 
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Quant au controle auquel le Service de renseignement doit etre 
soumis, «il est imperatif de disposer tant d’un controle interne que d’un 
controle dit parlementaire ». Concernant le controle administrate, le rapport 
rappelle que la commission du controle parlementaire du SREL a propose 
« a cote de la necessity d’etoffer le controle administrate, de creer un organe 
de controle interne a 1’image de 1’Inspection Generale de la Police Grand- 
Ducale ». Concernant le controle parlementaire, la commission d’enquete 
preconise 

- d’introduire l’obligation « d’un devoir d’infonnation strict et prealable 
valant pour les responsables du service et pour le ministre de tutelle du 
SREL », 

- de creer un secretariat pennanent et a plein temps pour la commission de 
controle parlementaire du service, 

- de prevoir la possibility pour la commission de controle de recourir en 
cas de besoin a des experts tiers « habilites a effectuer en son nom des 
operations de controle du SREL », 

- d’assurer la representation de tous les groupes politiques et techniques de 
la Chambre des deputes au sein de ladite commission de controle. 

Le Conseil d’Etat note que par le biais de la loi du 10 mars 2014 
modifiant Particle 14 de la loi modifiee du 15 juin 2004 portant organisation 
du Service de renseignement de l’Etat et de l’adaptation concomitante du 
reglement de la Chambre des deputes (et notamment de son annexe 1. 
Reglement d’ordre interieur de la commission de controle parlementaire du 
service de renseignement de l’Etat) 8 qu’a Pexception de la premiere toutes 
les propositions en question ont ete traduites dans les faits. 

D’autres conclusions reprises dans le rapport du 5 juillet 2013 
concement entre autre P elaboration de regies deontologiques pour les 
membres du SREL, Penumeration des activites de celui-ci dans le rapport 
d’activite du Ministere d’Etat, la « necessity de nonnaliser le role et l’image 
du renseignement » et enfin «l’echange direct d’informations entre les 
services designes de la Police Grand-Ducale et le service de Renseignement 
de l’Etat». 

Au niveau des recommandations, le rapport de la commission 
d’enquete retient en plus les propositions suivantes : 

- confier aux Archives nationales l’ensemble des documents et 
informations figurant dans la banque de donnees constituee par le SREL 
avec le droit de toute personne concemee de pouvoir consulter lesdits 
documents conformement aux conditions legales applicables ; 

- interdire explicitement tout renseignement a des fins politiques ; 

- remettre au Tresor public les pieces d’or ayant constitue la reserve 
financiere allouee au reseau Stay behind, 

- organiser au debut de chaque mandature parlementaire un debat de 
consultation sur le champ de travail du Service de renseignement; 

- proceder a une refonte du cadre legal des «ecoutes» prevu plus 
particulierement aux articles 88-3 et 88-4 du Code d’instruction 
criminelle «tant d’un point de vue de l’evolution technologique et 
d’usage des moyens d’echanges telephoniques et electroniques que d’un 
point de vue de l’acheminement procedural de la decision ministerielle 
autorisant ou refusant la mise en oeuvre operationnelle de la mesure », 

8 Cf. Mem. A N° 11 du 27 juin 2014 (modifications du texte coordonne a jour au 31 juillet 2013 ; Mem. A N° 
172 du 20 septembre 2013) 
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tout en maintenant la composition de la commission prevue audit article 
88-3 et tout en examinant s’il n’y aurait pas lieu de conferer a cette 
commission le statut legal d’une autorite judiciaire specifique ; 

- revoir les articles 113 a 1 23 octies du Code penal « a la lumiere de l’etat 
des menaces actuelles susceptibles de peser sur la surete de l’Etat 
luxembourgeois »; 

- creer un cadre legal specifique pour le domaine de 1’intelligence 
economique dans lequel evoluent nombre de societes specialises dans 
l’exploration legale d’infonnations portant sur des societes et entreprises 
qui pourrait, selon la commission d’enquete, s’inspirer de la loi du 12 
novembre 2002 relative aux activites privees de gardiennage et de 
surveillance 9 ; 

- interdire purement et simplement les activites relevant du conseil 
militaire et de la securite «communement appelee societe privee et 
militaire »; 

- s’interroger sur un deployment plus pousse d’une « politique publique 
d’intelligence economique » qui pourrait reposer sur la collaboration 
entre les services specialises du Ministere de l’Economie (cellule 
« Recherche et analyse, missions economiques ») et le SREL, a condition 
d’elargir les missions legales du SREL pour lui permettre de devenir actif 
dans ce domaine et de regler par la voie de la loi la cooperation en la 
matiere entre le Ministere de l’Economie et le SREL ; 

- revoir le systeme de controle a l’exportation (licences) « [en se dotant] 
d’une legislation interdisant tant la proliferation que le financement de la 
proliferation [des systemes d’annements non conventionnels et des 
technologies y afferentes] et prevoyant des sanctions penales » et «[en 
s’assurant] que les procedures administratives de 1’Office des Licences et 
celles de 1’Administration des Douanes soient ajustees », en vue de 
« mettre en place un systeme de controle a l’exportation modeme » 10 . 

Le cadre du present avis ne se prete certainement pas a une analyse 
globale et systematique du suivi reserve ou a reserver a 1’ensemble des 
conclusions et recommandations du rapport precite du 5 juillet 2013 et 
s’ecarterait de l’objet du projet de loi et de la proposition de loi sous 
examen. Aussi le Conseil d’Etat limitera-t-il son examen aux points panni 
ces conclusions et recommandations qui, a ses yeux, devraient se repercuter 
dans un texte de loi ayant pour but «la mise en place d’un service de 
renseignement national mieux regule et disposant d’un cadre legislatif clair, 
dote de mecanismes et procedures de controle appropries » u . 

D’emblee, il se doit cependant de constater que dans le projet de loi 
sous avis il n’a ete tenu compte que tres partiellement des modifications 
legislatives parallelement suggerees par la commission d’enquete. 

Il appartiendra evidemment a la Chambre des deputes elle-meme de 
decider a quel echeancier les autres modifications legislatives suggerees 
dans le rapport de la commission d’enquete auront interet a etre adoptees. 
Or, en l’absence de la mise a jour de la legislation sur les points evoques 
dans le rapport, il faut craindre que la reorganisation du seul cadre 
organisationnel du Service de renseignement ne risque d’inciter ce dernier a 
etendre ses activites exercees sur un arriere-fond de secret a de nouveaux 


9 Cf. Mem. A N°131 du 6 decembre 2002 

10 Cf doc. pari. n° 6565 precite, p. 106. 

11 Cf. expose des motifs, alinea introductif (doc. pari. n°6675 , p. 17) 
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champs de competence identifies dans la loi en perspective, sans que le 
cadre normatif des matieres visees soit trace avec la precision necessaire. 

Sans entendre faire siennes les propositions de la commission 
parlementaire et tout en faisant abstraction d’autres modifications 
eventuelles qui releveraient du Reglement de la Chambre des deputes ou des 
relations politiques que la Chambre des deputes entretient avec le 
Gouvernement, le Conseil d’Etat constate que le projet de loi n’aborde pas 
un certain nombre de textes nonnatifs relevant du tissu legal au sein duquel 
la commission d’enquete a identifie des besoins de modification: 

- Le projet de loi ne regie pas la question de la declassification du materiel 
confidentiel rassemble par le Service de renseignement qui requerra une 
modification de la loi du 15 juin 2004 relative a la classification des 
pieces et aux habilitations de securite allant au-dela de ce qui est prevu a 
l’article 35 du projet de loi. 

- Le projet de loi et les documents joints sont egalement muets sur 
l’opportunite d’une eventuelle refonte des articles 113 a 123 octies du 
Code penal. 

- L’interet, voire les modalites, d’une modification du cadre legal des 
exportations de produits sensibles n’ont pas non plus ete abordes. 

- II n’est nulle part dans le dossier question d’un code deontologique pour 
les agents du Service de renseignement. 

Le Conseil d’Etat note que depuis le 16 juillet 2014 il se trouve par 
contre saisi du projet de loi relative au - controle de 1’exportation, du 
transfert, du transit et de 1’importation des biens de nature strictement civile, 
des produits lies a la defense et des biens a double usage (...) qui est cense 
foumir un cadre legal pour 1’intelligence economique, assuree par des 
entreprises specialises du secteur prive, et qui a ete depose a la Chambre 
des deputes le 30 juillet 2014 (doc. pari. n°6708). 

Avant de proceder a l’examen du projet de loi sous avis, il n’est en 
outre pas sans interet de rappeler que 1’application pratique des innovations 
apportees a la gestion du renseignement par la loi precitee du 15 juin 2004 
est restee loin derriere les attentes evoquees dans le dossier parlementaire 
afferent, meme si le cadre legal nouvellement mis en place a l’epoque a 
pennis de mieux cadrer, du moins quant aux exigences legales, le champ 
d’intervention du Service de renseignement et d’instituer a cote du controle 
administratif du service un controle parlementaire a l’instar des 
recommandations du Conseil de 1’Europe et des formules en place dans 
nombre d’autres pays democratiques. Il reste neanmoins que les derives 
mises au pilori dans le rapport susmentionne du 5 juillet 2013 montrent que 
le Service de renseignement fonctionnait pour partie et pendant de 
nombreuses annees en-dehors de la legalite, en appliquant ses propres regies 
sans se soucier des exigences legales en vigueur, en parodiant son devoir 
d’information vis-a-vis des organes que la loi avait charges de surveiller son 
action, en deviant a des fins privees les structures et les moyens dont il 
disposait pour assumer ses missions legales. 

La grave crise de confiance qui en est nee pour le modus operandi, 
voire la raison d’etre du Service, en particulier, et pour le fonctionnement 
des institutions etatiques en general, montre que la reforme du Service de 
renseignement de 2004 a pour une bonne partie echoue sur le terrain, et 
qu’une nouvelle revision du champ d’intervention du service, de son mode 
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de fonctionnement et des structures appelees a le controler s’impose avec 
force. Toutefois, la nouvelle initiative legislative ne fera de sens qu’a 
condition de permettre de surpasser les tares notees au niveau de 
l’application de la legislation de 2004 et d’arriver a assurer une application 
effective des nouvelles regies legales en vue de garantir qu’en pratique 
l’encadrement du service soit tel que les ecarts recenses par la commission 
d’enquete ne se reproduisent plus. 

Suite aux constatations et analyses de la commission d’enquete on 
aurait des lors pu s’attendre a ce que la reflexion menee conduise a tirer les 
consequences legislatives appropriees de 1’analyse de la commission sur les 
conditions qui ont conduit aux dysfonctionnements du service ; 

- sur les faiblesses de 1’organisation hierarchique interne qui ont permis 
des initiatives individuelles sans encadrement ou controle des finalitcs 
poursuivies ou des moyens employes ; 

- sur les defaillances du controle sur le plan administratif et parlementaire 
qui ont ete accentuees par l’omission reguliere de certains agents du 
service, voire de leur hierarchie de foumir les informations a la 
communication desquelles ils sont tenus selon les regies legales en 
place ; 

- sur l’imprecision des missions confiees au service, source d’initiatives 
malsaines qui ont de la facon pu etre prises par certains de ses agents. 

A la lecture de 1’expose des motifs et du commentaire des articles 
joints au projet de loi sous examen, le Conseil d’Etat n’arrive pas a se 
departir de 1’impression que, plutot que de tirer les lemons des 
dysfonctionnements relates dans le rapport d’enquete de la Chambre des 
deputes, le projet de loi ait surtout pour objectif de creer un nouveau cadre 
legal pennettant de poursuivre les errements du passe sans plus devoir 
craindre a l’avenir de depasser ce qui est legalement autorise. 

Aussi se demande-t-il si la reflexion menee n’aurait pas du 
approfondir l’analyse de la raison d’etre du Service de renseignement, de 
l’existence eventuelle d’altematives organiques pour remplir les missions 
qu’il assume (pour autant que requis par les engagements intemationaux du 
Grand-Duche de Luxembourg) ainsi que du bien-fonde, voire de l’interet de 
maintenir l’ensemble des missions concernees entre les mains d’un service 
qui se trouve prioritairement sinon exclusivement charge du renseignement 
en vue de repondre aux obligations intemationales du pays et fonctionnant 
coniine entite administrative a part. Dans cet ordre d’idees, le Conseil d’Etat 
deplore que le dossier relatif au projet de loi sous examen ne foumisse pas 
le moindre detail sur les dispositions juridiquement contraignantes qui 
obligent l’Etat luxembourgeois a l’echange d’informations avec des services 
charges du renseignement dans les nations alliees. 

Par ailleurs, le Conseil d’Etat craint que la multiplication des 
competences de controle ne conduise pas forcement au renforcement de la 
surveillance, mais qu’une competence de plus en plus partagee en la matiere 
ne renfenne le risque d’une dilution des devoirs de controle, chaque organe 
de controle ayant tendance a se her au travail de surveillance cense etre 
assure par l’autre. La designation d’un fonctionnaire charge d’assurer la 
gestion au quotidien des missions de controle relevant des prerogatives 
collectives du groupe de ministres appeles, du voeu des auteurs du projet de 
loi, a remplacer dans cette tache le Premier ministre, ne risque-t-elle pas de 



faire ecran devant la responsabilite ministerielle dans le cas d’un eventuel 
controle defaillant dont il sera possible de faire endosser la responsabilite au 
seul fonctionnaire delegue ? La surveillance a conifer au pouvoir judiciaire 
conformement aux propositions de la commission d’enquete reste pour sa 
part confinee au champ resultant des articles 88-3 et 88-4 actuels du Code 
d’instruction criminelle. 

Si le Service de renseignement a de maniere iterative omis 
deliberement de rendre compte de certaines de ses activites au Premier 
ministre, sera-t-il davantage enclin a remplir ces obligations vis-a-vis d’un 
fonctionnaire ? Est-il defendable qu’aux tennes de la loi en projet le Service 
de renseignement de l’Etat («SRE») puisse recourir a des moyens 
similaires a ceux reserves par le Code d’instruction criminelle a la police 
judiciaire dans les domaines de la surveillance par des mesures speciales de 
Particle 88-1 et de Pinfiltration, sans que ses activites soient sujettes au 
meme encadrement par des autorites tierces, en P occurrence les autorites 
judiciaires, alors meme que Pintervention dans l’intimite de la sphere privee 
apparait comine au moins aussi incisive que celle resultant des « ecoutes 
telephoniques » pour lesquelles les articles 88-3 et 88-4 du meme code 
prevoient un cadre legal bien precis ? En tout etat de cause, les liens 
hierarchiques qui valent pour tout corps administrate vis-a-vis de P autorite 
de tutelle assumee par un membre du Gouvernement continueraient 
egalement a s’appliquer de plein droit dans une telle hypothese. 

Le Conseil d’Etat note par ailleurs que l’effectif du Service de 
renseignement compte a l’heure actuelle 60 agents, et que, dans le cadre de 
la re forme legislative en cours, il est projete de porter cet effectif a 65 unites 
(cf. art. 17, page 3 du projet de loi fiche financiere jointe au projet de loi 
soumis au Conseil d’Etat). Tout en concedant que ce renforcement de 
Peffectif releve en fin de compte du domaine des questions d’opportunite a 
trancher par la Chambre des deputes, il s’interroge pourtant sur la necessity 
des engagements supplementaires, alors qu’il ne resulte nulle part du dossier 
sous examen quelle est 1’utilisation actuelle des ressources humaines en 
place et quelles seraient d’eventuelles raisons justifiant le renforcement 
prevu. 

Il est de surcroit difficile au Conseil d’Etat de comprendre la raison 
d’etre de l’allocation d’une prime de risque (de 20 points indiciaires), d’une 
prime mensuelle d’astreinte (22 points indiciaires) et d’une indemnity 
speciale («jusqu’a» 90 points indiciaires) allouees a l’ensemble des 65 
futurs agents du service, sans justification particuliere des risques ou des 
astreintes effectivement supportes par les agents concemes et sans 
justification de l’indemnite speciale « destinee a compenser les charges, 
sujetions et prestations particulieres (non autrement) precisees inherentes 
aux activites du SREL ». En fin de compte, chaque agent du service verrait 
dans ces conditions sa remuneration mensuelle etre augmentee jusqu’a 
2257,86 ou 2384,47 euros selon le caractere pensionnable ou non des primes 
et indemnites visees. 

Dans le meme ordre d’idees, la prime mensuelle qu’il est prevu 
d’allouer au fonctionnaire delegue au SREL n’est pas non plus motivee 
autrement. Pourquoi un fonctionnaire charge de la surveillance d’un service 
administrate determine aurait-il droit a une telle prime, alors que d’autres 
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fonctionnaires assumant des taches similaires aupres d’autres 
administrations ne sont pas gratifiees? 


Qu’en est-il en la matiere de l’application du principe constitutionnel 
de l’egalite dev ant la loi ? 

Pour le reste, le Conseil d’Etat ose croire que le releve des cumuls 
repris dans la fiche financicrc est complet et qu’il n’existera plus d’autres 
indemnites reglees a charge des credits budgetaires destines au SREL ou 
payees a charge d’autres credits pour des taches en relation avec l’existence 
et le fonctionnement dudit service. II rappelle d’ailleurs que ces indemnites 
et primes relevent des matieres que les articles 99 et 103 de la Constitution 
reservent a la loi formelle. 


Examen des articles 


Observations preliminaires 

Le projet de loi sous examen est divise en 9 chapitres traitant 
successivement 

- de l’institution et des missions du Service de renseignement de l’Etat, 

- de la collecte et du traitement des infonnations, 

- de la recherche des renseignements, 

- du budget et des marches pour biens et services du service, 

- du personnel du service et de son recrutement, 

- du controle disciplinaire interne, 

- du controle parlementaire, 

- des dispositions penales, 

- des dispositions modificatives, abrogatoires, transitoires et finales. 

Dans la mesure ou la distinction entre le controle hierarchique et le 
controle parlementaire revet un interet tout particulier tant dans la 
recommandation n° 1713 precitee de l’Assemblee parlementaire du Conseil 
de l’Europe que dans les conclusions et recommandations de la commission 
d’enquete institute le 4 decembre 2012 par la Chambre des deputes, il est 
surprenant que cette distinction n’apparaisse pas dans la structure 
susmentionnee du projet de loi. En effet, le controle hierarchique du service 
est traite avec la coordination, dans un metne article, Particle 2, relevant du 
chapitre l cr du projet de loi. Le Conseil d’Etat demande de revoir ce point 
dans le sens indique en reservant un chapitre a part au controle administratif, 
chapitre qui pourra inclure, mais confinees a un article distinct, les 
dispositions relevant de la coordination. 

Par ailleurs, il semblerait logique au Conseil d’Etat que le chapitre 
relatif a la recherche de renseignements precede celui sur la collecte et le 
traitement des informations. 

Si les auteurs du projet de loi optent pour l’insertion du « de » ablatif 
dans les intitules des chapitres, il faudra prevoir le meme libelle a travers 
Pensemble du texte de loi. De la sorte, il echet de corriger en consequence 
les intitules des chapitres l er , 3, 8 et 9. 
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La denomination du service administrate dont question s’ecrit 
correctement «Service de renseignement de l’Etat». II convient de 
respecter cette redaction a travers 1’ensemble du projet de loi chaque fois 
qu’il n’est pas recouru a l’abreviation « SRE ». 

Intitule 


Dans la mesure ou il ne s’agit pas de creer un nouveau service 
administratif, mais de changer uniquement la loi organique d’un service 
existant, le Conseil d’Etat propose d’ecrire « reorganisation du Service de 
renseignement de l’Etat». 

Dans la denomination «Code d’instruction criminelle», le mot 
«instruction» prend une lettre initiale minuscule, cornme retenu 
correctement dans le document parlementaire n° 6675. 

Le remplacement d’un acte dans son integralite n’est pas mentionne 
dans l’intitule de l’acte qui genere ce remplacement. Par voie de 
consequence, il y a lieu de faire abstraction du point 3) de l’intitule . Par 
contre, et pour autant que le Conseil d’Etat sera suivi en la matiere, il faudra 
completer l’intitule par la mention de la modification des lois dont question 
a Particle 14 (17 selon le Conseil d’Etat). 

Le Conseil d’Etat recommande encore de prevoir panni les 
dispositions finales un article a part permettant le recours a l’utilisation d’un 
intitule abrege, afin de ne pas devoir reprendre 1’integralite du libelle a 
chaque occasion ou dans d’autres textes nonnatifs ou administrates il sera 
fait reference a la loi en projet. 

Article 1~ 


L’alinea l er ne donne pas lieu a observation. 

Les dispositions prevues a l’alinea 2 ne font que rappeler des 
evidences. Il est evident que toute administration etatique travaille dans 
l’interet du pays et doit, dans le cadre des missions qui lui sont confiees, 
respecter l’ordre institutionnel et la Constitution, dont aussi les dispositions 
ayant trait aux droits et libertes fondamentaux. Ces evidences vont de soi, 
sans besoin de le repeter ni en particulier dans la loi organique du Service de 
renseignement ni en general dans aucune des lois-cadre reglant 
1’organisation des autres administrations de l’Etat. Dans l’interet d’une 
approche coherente en la matiere, le Conseil d’Etat demande la suppression 
de cet alinea 2, surtout que les obligations qui lient le Service de 
renseignement devraient se degager prioritairement, voire exclusivement, 
des regies determinant le detail de ses missions et la fa^on d’executer celles- 
ci. 


Article 2 


L’article sous examen, intitule « Controle et coordination du SRE » 
constitue un melange de dispositions concemant 1’autorite ministerielle 
exercee sur le service, 1’institution d’un comite ministeriel, appele a fixer 


12 Cf. Marc Besch, Traite de legistique formelle, sous (18) 
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l’orientation generale des activites du SRE ainsi que la designation d’un 
« delegue au SRE ». II omet pourtant d’evoquer plusieurs des controles 
auxquels le SRE est soumis, tels que les autorisations dont question a 
1’article 10 ou le controle dont question au chapitre 7. L’intitule s’avere 
done incorrect au double titre de ne pas englober l’ensemble des 
dispositions evoquees dans 1’article et de viser le controle du SRE en 
general, alors que les dispositions de l’article n’en traitent qu’une partie. 

Le Conseil d’Etat propose de reserver un article a part aux questions 
de 1’autorite hierarchique, qui exercera en particulier le pouvoir disciplinaire 
sur le service, et de regler dans un autre article a aj outer nouvellement les 
questions ayant trait au controle gouvernemental special qui est prevu au 
paragraphe 2. 

Dans l’interet du respect formel des competences resultant pour le 
Grand-Due de l’article 76 de la Constitution, aux tennes duquel le Chef de 
l’Etat organise le Gouvernement, aucun autre pouvoir, y compris le 
legislateur, n’est autorise a intervenir dans ce domaine. Aussi le Conseil 
d’Etat demande-t-il, sous peine d’opposition formelle, que l’autorite 
hierarchique sur le SRE ne revienne pas a un membre determine, en 
1’occurrence le Premier ministre, mais soit attribuee au «membre du 
Gouvernement ayant le Renseignement de l’Etat dans ses attributions ». 
Dans la logique d’une definition fonctionnelle des attributions concemees, il 
se recommanderait d’aligner en consequence l’arrete grand-ducal du 24 
juillet 2014 portant constitution des Ministeres. 

L’article 2 aurait des lors la teneur suivant: 

« Art. 2. Organisation hierarchique 

(1) Le SRE est place sous l’autorite hierarchique du membre du 
Gouvernement qui a dans ses attributions le Renseignement de 
l’Etat. 

(2) Le directeur est responsable de la gestion de l’administration. II est 
le chef hierarchique. 

II est assiste d’un directeur adjoint auquel il peut deleguer 
certaines de ses attributions et qui le remplace en cas d’absence. 

(3) Le SRE comprend la direction ainsi que differentes divisions dont 
les attributions sont determinees par le directeur, sous reserve de 
1’approbation du membre du Gouvernement vise au paragraphe 
l er . 

Le directeur arrete les details d’organisation et les modalites 
de fonctionnement du SRE. » 

Article 3 (nouveau selon le Conseil d’Etat) 

Le Conseil d’Etat comprend l’interet du double controle de la part du 
Gouvernement qui est cense comporter a la fois une connotation 
hierarchique et un encadrement politique de l’activite de renseignement 
poursuivie, auquel le SRE est soumis du voeu des auteurs du projet de loi 
sous examen. 

Comine indique dans le cadre de l’examen de Particle 2, le Conseil 
d’Etat propose d’en faire un article a part (intitule «Controle 
hierarchique »), subdivise en deux paragraphes, dont le premier traitera de la 
fa?on dont le comite ministeriel exercera ses competences, et dont le second 
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reglera les questions du controle hierarchique exerce selon les auteurs du 
projet de loi, pour le volet des activites courantes du SRE, par un 
fonctionnaire delegue a cette fin. 

Quant a la composition et au mode de fonctionnement du comite 
ministeriel, charge de l’encadrement politique de l’activite du SRE, le texte 
projete se heurte aux dispositions de Particle 76, alinea l er de la 
Constitution, selon lesquelles il appartient au Grand-Due d’organiser le 
Gouvernement. Aussi le Conseil d’Etat s’oppose-t-il formellement aux 
dispositions du paragraphe 2 de Particle 2 du projet de loi qui, par la 
creation d’un comite ministeriel dont elles detenninent par ailleurs 
P organisation et le fonctionnement, interviennent dans une matiere dont la 
Constitution a reserve la competence au Grand-Due. II pourrait cependant 
s’accommoder d’une solution aux tennes de laquelle la loi detenninerait un 
faisceau de regies sur la facon du pouvoir executif d’orienter, de delimiter et 
de controler Pactivite du SRE et dont P execution reviendrait soit au 
Gouvernement dans son ensemble, soit a un ou plusieurs de ses membres. 
Dans cette optique, la substance de Palinea l cr du paragraphe 2 de Particle 2 
du projet de loi pourrait etre maintenue dans une fonne tenant compte des 
considerations qui precedent. Dans cette meme optique, il y a par contre lieu 
de faire abstraction des autres alineas du meme paragraphe qui feront l’objet 
d’un arrete grand-ducal reglant la composition et le fonctionnement de 
Porgane gouvernemental vise, pris sur base de Particle 76, alinea E r de la 
Constitution avec, le cas echeant, une modification concomitante de Parrete 
grand-ducal precite du 24 juillet 2014. Le Conseil d’Etat se demande encore 
s’il n’y aurait pas avantage de preciser que ledit organe se fait assister par 
un secretariat et de clarifier la question si le directeur du SRE, qui peut 
assister a ses reunions, decide lui-meme de sa presence ou si la faculte de 
l’associer aux travaux ne relev e pas plutot du choix du president ou des 
membres de Porgane en question. 

L’enonce des competences a attribuer a cet organe s’avere plutot 
laconique : emettre des directives sur P orientation en general du SRE et en 
coordonner les activites. Le Conseil d’Etat donne a ce sujet l’avantage a une 
formulation plus detaillee de ces competences qui pourrait s’orienter par 
exemple a la loi organique beige des services de renseignement et de 
securite du 30 novembre de 1998 ' ou il est plus particulierement aux 
articles 7 et 10 question, entre autres, de la determination de la politique 
generale du renseignement et de la securite, de P approbation de la liste des 
acteurs economiques et scientifiques lies a la defense que le service beige du 
Renseignement et de la Securite peut surveiller en cas de menace a 
P integrity territoriale, a la defense militaire ou au potentiel economique et 
scientifique, de la faculte de demander des enquetes specifiques au service. 
A remarquer que les dispositions legales precitees se trouvent specifies 
dans Parrete royal modifie du 21 juin 1996 portant creation d’un comite 
ministeriel du Renseignement et de la Securite 14 qui, a son article 3, 
enumere de facon detaillee les taches a assumer par le comite ministeriel 
beige, consistant a etablir la politique generale du renseignement, a 
determiner les priorites des deux services qui sont en Belgique charges du 
renseignement, a definir la politique en matiere de protection des 
informations sensibles, a coordonner la lutte contre le financement du 
terrorisme et de la proliferation des annes de destruction massive. N’y 

13 Cf. Moniteur beige du 18 decembre 1998 

14 Cf. Moniteur beige du 5 septembre 1996 
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aurait-il pas par ailleurs lieu de preciser le contenu minimal des rapports que 
le SRE aura a presenter a l’organe gouvernemental ainsi que la periodicite a 
respecter pour leur presentation ? En outre, ce dernier n’aurait-il pas son 
mot a dire en relation avec le budget mis a la disposition du SRE et de la 
politique du personnel pratiquee par le service ou encore en relation avec les 
plaintes dirigees contre le service ? 

Le paragraphe 2 de l’article nouveau que le Conseil d’Etat propose 
d’inserer dans le projet de loi reprendrait 1’institution du deuxieme niveau 
du controle par le Gouvemement qui aura une connotation essentiellement 
administrative, a cote de 1’orientation politique reservee au premier niveau. 

Le Conseil d’Etat rappelle tout d’abord sa reticence a l’egard de la 
subdivision du controle hierarchique, le niveau administrate risquant de 
faire ecran en vue des defaillances revelees dans la surveillance du SRE et la 
responsabilite politique afferente a endosser par le ou les membres de 
l’organe gouvernemental. 

Si le Gouvemement persistait cependant a maintenir le deuxieme 
niveau du controle hierarchique du SRE, le Conseil d’Etat se demande si le 
fonctionnaire unique delegue a ces fins ne serait pas avantageusement 
remplace par une commission administrative de trois membres, designes 
pour une periode limitee et composee d’au mo ins un magistrat ainsi que de 
fonctionnaires experiments. II renvoie a ce sujet a une autre loi beige, la loi 
modifiee du 18 juillet 1991 organique du controle des services de police et 
de renseignement et de l’organe de coordination pour 1’analyse de la 
menace 15 qui, dans ses articles 28 et suivants, traite de l’institution du 
comite pennanent de controle des services de renseignement et de securite 
(« Comite pennanent R »), de sa composition, de ses missions et de son 
fonctionnement. A noter que la presence d’un magistrat dans une telle 
commission n’enlevera pas a celle-ci son statut d’entite administrative. Par 
ailleurs, l’exercice de la mission de surveillance par un organe collectif 
protegera davantage les membres contre toute tentative du service d’influer 
de maniere indue sur la facon dont l’organe entendra exercer sa mission et 
renforcera en meme temps son autorite et son independance, prealables 
indispensables a une execution appropriee de ses taches. 

Article 3 (4 selon le Conseil d’Etat) 

Cet article compte parmi les dispositions charnieres du projet de loi, 
alors qu’il a pour objet de delimiter le perimetre des interventions autorisees 
du SRE dont il est cense determiner les missions. 

Contrairement a la situation presente dans nos pays voisins, le 
renseignement et la prevention de menaces pour les interets superieurs du 
pays sont concentres entre les mains d’une seule entite administrative, peu 
importe que la menace vise 1’integrity de son territoire, sa securite exterieure 
et les plans de defense militaire, son potentiel scientifique et economique ou 
sa surete interieure. Or, toute concentration de pouvoirs entre les mains d’un 
seul individu ou organe collegial porte en elle le genne d’abus. Aussi est-il 
de l’essence meme des regies de gouvemance modernes de subdiviser les 
competences et de doter les organes charges de ces competences de 


15 Cf. Moniteur beige du 9 mars 1994 
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prerogatives de controle croise. L’exigu'ite du pays et le souci de ne pas 
gonfler excessivement l’appareil administratif s’opposent cependant a une 
repartition des taches du renseignement sur plusieurs services differents. 

Dans ces conditions, les questions d’une delimitation stricte des 
competences du service unique et d’une organisation efficace des structures 
de controle de ce service s’imposent avec d’autant plus d’acuite. 

La premiere interrogation que souleve 1’article sous examen est des 
lors de savoir de quel renseignement notre pays doit disposer, tant pour 
couvrir les besoins de sa securite et, le cas echeant, de ses interets 
economiques, que pour honorer ses engagements intemationaux. En 
deuxieme lieu, il faut se demander si le champ d’intervention du SRE tel 
qu’il se degage de l’article sous examen sied aux besoins, qui auront ete 
identifies, ou si eventuellement les taches qu’il est projete de confier au SRE 
ne sont pas deja a l’heure actuelle assumees par d’autres instances, voire 
pourraient avantageusement etre confides a d’autres instances. 

A cet egard, toute activite de renseignement, qui est demandee aux 
autorites luxembourgeoises en vertu d’engagements intemationaux, et qui a 
a ce titre ete devolue au SRE, ne donne a priori pas lieu a observation. Le 
Conseil d’Etat se permet cependant de rappeler a ce sujet son observation 
deja formulee dans le cadre des considerations generates et visant 
1’indication precise des textes intemationaux qui documentent 1’engagement 
du Grand-Duche de Luxembourg de cooperer a l’echange d’informations 
avec d’autres Etats dans le domaine du renseignement. 

Les autres elements inventories au paragraphe l er et specifies au 
paragraphe 2 de l’article 3 sous avis demandent par contre une analyse plus 
circonspecte. 

En comparant le libelle des missions evoquees au paragraphe 1 C1 de 
l’article sous avis aux competences retenues dans les legislations de nos 
pays voisins, il appert que les textes consultes ont, tout cornme l’article sous 
examen, recours a une description vague des missions que 1’effort de 
definition ajoute par exemple a l’article 11 de la loi organique beige des 
services de renseignement et de securite du 30 mai 1998 16 n’arrive pas a 
corriger. 

La meme approche est sous-jacente a la loi allemande modifiee du 20 
decembre 1990 (« Bundesverfassungsschutzgesetz ») ou les competences 
des services de l’Etat federal et de ceux des « Lander » sont detenninees a 
l’article 3 (Paragraf S) sous (1) et (2) et definies plus en detail a l’article 4 
(Paragraf 4) sous (1) et (2). 

Par contre, et nonobstant son article l ei qui en cerne l’objet, la loi 
federate suisse du 21 mars 1997 instituant des mesures visant au maintien de 
la surete interieure a l’avantage par rapport aux textes allemand et beige 


16 Moniteur beige du 18 decembre 1998 

17 Cf. Bundesverfassungsschutzgesetz (BVerfSchG) vom 20. Dezember 1990 (Bundesgesetzblatt Is. 2954, 2970), 
das zuletzt dwell Artikel 6 des Gesetzes vom 20. Juni 2013 (BGBl. 1S. 1602) gedndert worden ist. 

18 Cf. AS 1998 1546 : Loi federale du 21 mars 1997 visant au maintien de la surete interieure du 21 mars 1997 
(LMSI) (Version du 16 juillet 2012): « Art. 2 Taches 
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susmentionnes de circonscrire a son article 2 avec une plus grande precision 
le champ d’intervention des services du renseignement. II echet en outre 
d’attirer 1’attention sur le paragraphe 3 de 1’article 5 de la meme loi, qui 
interdit toute activite aux services federaux de renseignement qui releve de 
la competence d’autres organes institutionnels 19 . 

De l’avis du Conseil d’Etat, il convient de reprendre sur le metier les 
paragraphes l ei et 2 de 1’article 3 du projet de loi avec l’objectif de cerner 
davantage les missions du SRE par analogic aux dispositions afferentes de 
la loi suisse precitee du 21 mars 1997, mais en rcnoncant a tout transfert au 
profit du SRE de competences legales, actuellement attribuees a d’autres 
organes etatiques. Le Conseil d’Etat craint en effet qu’un libelle tel que 
propose pour l’article 3 ne comporte une marge d’interpretation bien trop 
grande qui, utilisee dans un esprit different de la volonte du legislateur, 
risque de mener a des exces et detournements de pouvoirs analogues a ceux 
mis a jour dans le cadre de l’enquete parlementaire sur les 
dysfonctionnements du SREL. 

Par ailleurs, les references solennelles a la «perennite de l’ordre 
democratique et constitutionnel du Grand-Duche de Luxembourg » ont de 
quoi surprendre, lorsque la protection de ces valeurs est censee etre confiee 
a un service qui dans le passe a failli, par son manque de scrupules face aux 
regies de l’ordre juridique national, devenir lui-meme une menace pour 
l’ordre institutionnel et l’Etat de droit. Le Conseil d’Etat demande de faire 
abstraction des references en question, d’abord, parce que, sans que les lois 
organiques afferentes le disent, ces references valent pour 1’ensemble des 
institutions et administrations publiques luxembourgeoises, et ensuite, parce 
que, selon 1’interpretation qui y est donnee en pratique, elles risquent de 
pennettre d’attenter aux droits et libertes fondamentaux, dont par exemple la 
liberte d’expression, dans l’hypothese d’une critique formulee publiquement 
a l’encontre de l’existence et du fonctionnement d’une institution prevue par 
la Constitution, ou la liberte d’exercice des cubes religieux, faute de pouvoir 
cemer ce qu’il faut entendre par «organisation sectaire nuisible ». S’y 
ajoute que les missions inventoriees ne permettent pas une demarcation 
appropriee par rapport aux competences que la loi a confiees a la Police (par 
exemple les activites ayant un rapport avec le crime organise ou mettant en 


1 La Confederation prend des mesures preventives au sens de la presente loi pour detecter precocement et 
combattre les dangers lies au terrorisme, au service de renseignements prohibe, a l’extremisme violent et a la 
violence lors de manifestations sportives.4 Les renseignements obtenus doivent permettre aux autorites 
competentes de la Confederation et des cantons d’intervenir a temps selon le droit applicable. 

2 Les mesures preventives comprennent aussi les actes preparatories relatifs au commerce illicite d’armes et de 
substances radioactives ainsi qu’au transfert illegal de technologie. 

3 La Confederation soutient les autorites competentes de police et de poursuite penale en leur fournissant des 
renseignements sur le crime organise, notamment lorsque de tels renseignements parviennent en sa possession 
dans le cadre d’une collaboration avec des autorites de surete etrangeres. 

4 On entend par mesures preventives: 

a. 1’evaluation periodique de la situation de la menace par les autorites politiques et l’attribution de mandats aux 
organes preposes a la surete interieure (organes de surete); 

b. le traitement des informations relatives a la surete interieure et exterieure; 

c. les controles de securite relatifs a des personnes; 

d. les mesures qui visent a proteger les autorites federales, les personnes jouissant d’une protection speciale en 
vertu du droit international, ainsi que les missions diplomatiques permanentes, les postes consulates et les 
organisations internationales; 

e. la saisie, le sequestre et la confiscation de materiel de propagande dont le contenu incite a la violence; 

f. les mesures prevues aux art. 24a et 24c, qui visent a empecher la violence lors de manifestations sportives. » 

19 Cf. loi suisse precitee du 21 mars 1997(LMSI), article 5, paragraphe 3 : « Le SRC et fedpol accomplissent les 
taches federales definies par la presente loi, dans la mesure ou elles ne sont pas attribuees a un autre organe. » 
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cause la securite physique des personnes et des biens). Le Conseil d’Etat 
estime pouvoir pour le surplus se passer de pousser plus loin l’examen 
critique du libelle de 1’article sous avis, alors que les elements evoques ci- 
avant illustrent les insuffisances du texte. 

II croit en outre utile de relever encore une regie inscrite a 1’article 8 
(Paragraf 8) sous (5) de la loi allemande precitee du 20 decembre 1990 qui 
veut que dans l’accomplissement de ses missions le «Bundesamt fur 
Verfassungsschutz » doit toujours mettre en oeuvre celles des mesures 
envisageables qui s’averent entrainer selon toute vraisemblance le moins de 
desagrements pour les personnes visees, tout en veillant en tout etat de cause 
au principe de la proportionnalite 20 . L’article sous examen aurait avantage a 
comporter une disposition similaire. 

La tenninologie particulierement vague, voire a la limite ambigue, 
amene le Conseil d’Etat a proposer de refonnuler les paragraphes l cr et 2 de 
1’article 3 et a reprendre en tout etat de cause dans le nouveau texte 
1’interdiction de toute surveillance politique, en ce compris la collecte et le 
traitement de toute information y relative, et tout en ajoutant deux 
dispositions aux tennes desquelles il est, d’une part, interdit au SRE 
d’intervenir dans des domaines relevant de la competence legale d’autres 
instances administratives ou judiciaires, et il est, d’autre part, fait 
application des moyens qui promettent de comporter le moins de 
desagrements pour les concernes. 

Quant au paragraphe 3, le Conseil d’Etat rappelle qu’en vertu de 
l’article 19 de la loi du 15 juin 2004 relative a la classification des pieces et 
aux habilitations de securite, les fonctions d’autorite nationale de securite au 
sens de cette loi sont deja a l’heure actuelle assumees par le Service de 
renseignement. Le paragraphe 3 s’avere des lors redondant par rapport a 
l’article 19 de la loi precitee du 15 juin 2004 et le Conseil d’Etat en 
demande la suppression. 

Article 4 (7 selon le Conseil d’Etat) 

Le Conseil d’Etat rappelle qu’il serait logique que les dispositions sur 
la recherche de renseignements precedent celles relatives a la collecte et au 
traitement des informations recueillies, et qu’il echet par consequent 
d’echanger l’ordre d’insertion des chapitres 2 et 3 dans le projet de loi. 

Quant a l’article 4 sous examen, les paragraphes l er et 2 reglent la 
cooperation avec les autorites judiciaires, la Police grand-ducale et les autres 
administrations etatiques ainsi qu’avec les services charges du 
renseignement dans des pays auxquels le Luxembourg est lie par des traites 
intemationaux. 

Les avatars qu’a connus dans le passe la cooperation entre la Police et 
le Service de renseignement incitent a concevoir de telles relations avec 
beaucoup de precaution. 


20 Cf. BVerfSchG, §8 (5): « Von mehreren geeigneten Mafinahmen hat das Bundesamtfur Verfassungsschutz 
diejenigen zu wdhlen, die den Betroffenen voraussichtlich am wenigsten beeintrdchtigt. Eine Mafinahme darf 
keinen Nachteil herbeifiihren, der erkennbar aufier Verhdltnis zu dem beabsichtigten Erfolg steht. » 
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Dans la mesure ou le Conseil d’Etat sera suivi quant a l’insertion 
d’une disposition prevoyant, a l’instar de la loi suisse precitee du 21 mars 
1997, que le SRE n’aura pas le droit d’intervenir dans des matieres relevant 
de la competence d’autres autorites, les questions d’entraide administrative 
s’en verront reduites d’autant. 

Meme si les dispositions de l’article 23 du Code d’instruction 
criminelle s’appliquent de facon generale, et qu’il n’est pas forcement 
besoin de rappeler au paragraphe 3 que ces prescriptions valent aussi pour 
les agents du SRE, le Conseil d’Etat comprend que les auteurs ont estime 
utile de maintenir les dispositions en question. 

En vue de mettre de surcroit en evidence la distinction entre la 
cooperation avec des services du renseignement etrangers et celle avec 
d’autres autorites luxembourgeoises, la structure de l’article sous examen 
gagnerait en clarte si les deux situations etaient traitees dans deux 
paragraphes distincts. 

Quant a la cooperation sur le plan national, elle devrait se reduire a 
des dossiers ponctuels et 1’initiative de cooperer devrait etre prise, selon le 
cas, par le SRE ou par une autre autorite administrative. 

Compte tenu du principe d’une separation stricte des competences 
telle que preconisee, le Conseil d’Etat est d’avis que, nonobstant les 
obligations qu’il tient de l’article 23 du Code d’instruction criminelle, le 
SRE devrait etre oblige, par reference a la loi suisse precitee , d’informer 
dans les meilleurs delais et de sa propre initiative les autres instances 
etatiques susceptibles d’etre concemees par ses operations et le resultat des 
investigations auquel ces operations ont donne lieu. Dans le sens inverse la 
communication d’informations au SRE par d’autres autorites 
administratives ne devrait en principe avoir lieu que sur demande ponctuelle 
et motivee de celui-ci, a apprecier soit par l’organe gouvememental soit, le 
cas echeant et pour autant que le Conseil d’Etat sera suivi sur ce point, par 
la commission administrative censee a ses yeux remplacer le fonctionnaire 
delegue au SRE. Si la demande d’information est adressee aux autorites 
judiciaires, ce devra etre l’instance judiciaire saisie qui decidera, dans le 
respect du principe de la separation des pouvoirs, des suites qu’elle y 
reservera. 

Quant a la cooperation avec des services etrangers, le Conseil d’Etat 
note encore que les textes legaux etrangers dont notamment l’article 9 
(Paragraf 9) sous (3) de la loi allemande du 20 decembre 1990 sur le 
service federal de renseignement" en combinaison avec l’article 19 
(Paragraf 19) sous (3) de la Bundesverfassungsschutzgesetz precitee du 20 
decembre 1990, ont detaille davantage les conditions qui regissent l’echange 
d’infonnations. La legislation allemande limite la communication 
d’infonnations, sans prejudice des regies plus strictes concernant la 


21 Cf. loi suisse precitee du 21 mars 1997 (LMSI) : « Art. 10. Devoir d’information du SRC et de fedpol 

Le SRC et fedpol informent les autres organes de surete de la confederation et les cantons, ainsi que les organes 
federaux qui collaborent a des taches de securite, de tous les faits susceptibles de compromettre la surete 
interieure dans leur domaine. » 

22 Gesetz iiber den Bundesnachrichtendienst - BND-S - (BGBl I, s.2979), zuletzt gedndert durch das Gesetz zur 
Neuregelwig von Beschrdnknngen des Brief-, Post- und Fernemeldegeheimnisses vom 26. 6. 201 (BGBl I, 
S.1254) 
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transmission de donnees personnelles, a l’hypothese ou il s’agit de 
sauvegarder les interets allemands dans le domaine de la securite exterieure 
et de la surete interieure de la Republique federale et a condition que le 
secretaire d’Etat pres l’office du chancelier federal y ait donne son accord. 

Le Conseil d’Etat propose de supprimer le paragraphe l er de l’article 4 
qui ne presente aucune utilite normative. 

Le paragraphe 2 aura a son tour avantage a etre subdivise en deux 
paragraphes distincts. Le premier traitera des modalites selon lesquelles des 
informations peuvent etre demandees par le SRE a d’autres administrations 
et selon lesquelles des infonnations dont dispose le SRE devront etre 
transmises a d’autres administrations. 

Le paragraphe 3 traitera, dans l’optique proposee par le Conseil 
d’Etat, des conditions selon lesquelles le SRE pourra communiquer des 
informations a des services Grangers en charge du renseignement. 

Le Conseil d’Etat demande que l’article sous examen soit refonnule 
dans le sens des considerations qui precedent. 

Article 5 (8 selon le Conseil d’Etat) 

L’article sous examen regie le traitement par le SRE des donnees a 
caractere personnel qu’il a recueillies par ses propres soins ou qu’il a 
obtenues grace a l’acces legalement autorise a des banques de donnees qui 
ont ete constitutes avec d’autres finalites que celle de servir au 
renseignement. 

A moins de pouvoir faire valoir des motifs qui justifieraient le droit du 
SRE de s’ecarter des dispositions qui regissent le droit coinmun de la 
protection des donnees a caractere personnel, il y a lieu a application des 
regies de la loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des 
personnes a l’egard du traitement des donnees a caractere personnel 23 . Cette 
approche ne semble pas etre mise en cause par les dispositions en projet. 

Encore faut-il, plutot que de rappeler au paragraphe l er , alinea 2 de 
l’article sous examen une regie qui se degage de toute fag on de la loi 
precitee du 2 aout 2002 et qui n’a des lors pas besoin d’etre reprise dans une 
loi speciale, prendre les dispositions reglementaires destinees a executor 
l’article 17 de cette loi. Le Conseil d’Etat note que, suite a la critique de la 
commission d’enquete parlementaire que le reglement grand-ducal prevu a 
l’article 4, paragraphe 1 CI de la loi precitee du 15 juin 2004 portant 
organisation du Service de renseignement de l’Etat n’a jamais ete pris, le 
Gouvemement a, par depeche du 30 juillet 2014, soumis a son avis deux 
projets de reglement grand-ducal, intitules respectivement «Projet de 
reglement grand-ducal portant creation et fixant les modalites de 
fonctionnement d’un fichier relatif au traitement de donnees a caractere 
personnel par le Service de Renseignement de l’Etat - volet 
Renseignement» et « Projet de reglement grand-ducal portant creation et 
lixant les modalites de fonctionnement d’un fichier relatif au traitement de 


23 Cf. Mem. A N° 91 du 13 aout 2002 et pour le texte coordonne de la version modifiee de la loi du 2 aout 2002 : 
Mem. A N° 131 du 8 aout 2007. 


19 



donnees a caractere personnel par le Service de renseignement de l’Etat - 
volet Autorite nationale de Securite ». 

II suffit par ailleurs de tracer au paragraphe l er le cadre pour le 
traitement des donnees a caractere personnel tout en limitant ce traitement 
aux necessites qui se degagent des missions du SRE. A cet egard, l’alinea 2 
du paragraphe l cr , qui est redondant par rapport a 1’article 7 de la loi precitee 
du 2 aout 2002, n’a pas de raison d’etre et est a supprimer. 

Le paragraphe l er se lira des lors comrne suit: 

« (1) Le SRE est autorise a proceder selon les modalites de la 
loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a 
Regard du traitement des donnees a caractere personnel au traitement 
des donnees personnelles qui sont necessaires a l’accomplissement de 
ses missions. » 

Le paragraphe 2 enumere les banques de donnees etatiques auxquelles 
le SRE est cense avoir un acces direct. Le Conseil d’Etat note que le releve 
en question se trouve substantiellement allonge par rapport a 1’article 4 de la 
loi organique du 15 juin 2004. Le projet de loi prevoit en effet d’ajouter aux 
six banques de donnees, auxquelles le service a acces en vertu des 
dispositions legales de 2004, quatre banques de donnees supplementaires. 
Le commentaire des articles joint au projet de loi justifie cette extension par 
l’argument que « Depuis l’entree en vigueur de la loi de 2004, l’experience 
a mene a la conclusion que les acces conferes a l’epoque par le legislateur 
sont trop restreints, de sorte que la liste, de par sa nature exhaustive, se doit 
d’etre elargie a la maniere de Revolution des menaces. » et propose une 
copie confonne du releve des banques de donnees auxquelles les autorites 
judiciaires ont un acces direct en vertu de l’article 48-24 du Code 
d’instruction criminelle. L’assimilation du SRE aux autorites judiciaires 
n’est pas justifiee, car celles-ci sont competentes pour le droit penal 
cornmun et pour un grand nombre de lois penales speciales ou la disposition 
des donnees dont question a l’article 48-24 du Code d’instruction criminelle 
s’avere necessaire, dans le cadre des poursuites engagees par le Ministere 
public, pour Ridentification des personnes poursuivies, pour l’etablissement 
des charges pesant sur les accuses, pour la determination et la ponderation 
des peines a prononcer. L’eventail des missions du SRE s’avere par contre 
bien plus restreint. II est ainsi pennis de douter que des informations 
supplementaires tirees par exemple du fichier des pennis de conduire 
puissent avoir pour le service un quelconque interet supplemental par 
rapport aux donnees du registre general des personnes physiques et morales 
et aux donnees relatives aux affilies a la securite sociale. L’acces a la 
banque de donnees nominatives de police generate ne pourrait-il pas 
avantageusement etre remplace par des demandes d’informations 
ponctuelles adressees par le SRE a la Police en cas de soupQons confirmes 
sur l’implication dans le milieu criminel d’une personne prise en filature 
dans le cadre de ses missions legales ? Dans la mesure ou le legislateur a 
juge qu’il est dans l’interet de la protection de la sphere privee de ne plus 
delivrer d’extrait N° 2 du easier judiciaire en dehors des hypotheses 
limitativement enumerees a l’article 8 de la loi du 29 mars 2013 relative a 
l’organisation du easier judiciaire, le Conseil d’Etat ne voit pas l’interet 
d’allonger de nouveau dans des lois speciales le releve des exceptions a 
cette regie. 
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A son avis, il y a lieu de proceder a un examen critique de l’ensemble 
des banques de donnees nominatives auquel le SRE aurait un acces direct 
selon le projet de loi, en vue d’eliminer cedes ou cet acces direct n’est pas 
justifie. II estime en particulier que les points f), i) et j) dans T enumeration 
du paragraphe 2 seraient a supprimer. 

II convient encore d’attirer a cet egard l’attention sur l’article 16 de la 
loi precitee du 2 aout 2002 qui soumet toute interconnexion de donnees 
recueillies dans une ou plusieurs banques de donnees a une autorisation 
formelle prealable de la part de la commission nationale pour la protection 
des donnees. Toute interconnexion susceptible d’etre eventuellement etablie 
sur base des banques de donnees auxquelles le SRE est cense avoir acces ou 
sur base d’autres banques de donnees devra par consequent etre organisee 
dans les conditions prevues par la loi. 

L’alinea l ei du paragraphe 3 est redondant par rapport a Tarticle 17 
paragraphe 2 de la loi de 2002 et est par consequent a supprimer. 

L’alinea 2 ne reprend que la mise en oeuvre d’un seul aspect des 
mesures de securite des traitements dont question aux articles 22 et 23 de la 
loi de 2002. Par reference a Tarticle 40 de la meme loi le Conseil d’Etat 
propose de reformuler le paragraphe 3 et de le libeller coinme suit: 

«(3) Le directeur est responsable du traitement des donnees 
visees aux paragraphes ler et 2. 

II designe un charge de la protection des donnees qui est 
competent sous son autorite de T application conforme de la loi 
precitee du 2 aout 2002 et de la mise en oeuvre des mesures de securite 
des traitements aux quels procede le SRE. 

Le charge de la protection des donnees veille a la mise en place 
des moyens techniques pennettant de rechercher T ensemble des 
interventions relatives a T acces aux banques de donnees prevues au 
paragraphe 2. 

Tout traitement des donnees reprises dans les banques et fichiers 
de donnees a caractere personnel qui sont geres par le SRE ou 
auxquels le SRE a acces ainsi que toute consultation de ces donnees 
ne peut avoir lieu que pour un motif precis qui doit etre indique pour 
chaque traitement ou consultation avec Tidentifiant numerique 
personnel de la personne qui y a procede. 

La date et l’heure de tout traitement ou consultation ainsi que 
Tidentite de la personne qui y a procede doivent pouvoir etre retracees 
dans le systeme informatique mis en place. » 

Au regard de la modification de texte que le Conseil d’Etat a proposee 
au paragraphe l er , le paragraphe 4 devient superfetatoire et peut etre 
supprime. Par contre, au regard de l’acces du SRE exceptionnellement 
genereux a nombre de donnees personnelles, meme dans Thypothese ou il 
sera fait droit a la proposition du Conseil d’Etat de limiter Tacces aux 
banques de donnees prevues au paragraphe 2, le Conseil d’Etat se demande 
s’il ne faudrait pas prevoir de facon formelle dans la loi en projet des audits 
annuels a effectuer regulierement sous l’egide de Tautorite visee a Tarticle 
10 du projet de loi, en vue de verifier si les applications informatiques au 
sein du SRE se font dans la stricte legalite. La disposition afferente pourrait 
avantageusement trouver sa place dans le projet de loi comnie paragraphe 4 
de Tarticle sous examen. 
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Article 6 (9 selon le Conseil d’Etat) 


L’article sous examen comporte des dispositions completement 
retnaniees par rapport au contenu de l’article 5 de la loi precitee du 15 juin 
2004. Les auteurs du projet de loi justi fierit le remaniement en se referant a 
l’arret de la Cour constitutionnelle du 25 octobre 2013 24 ainsi qu’au rapport 
de la commission d’enquete parlementaire. Par ailleurs, certaines 
dispositions de l’article 5 de la loi de 2004 sont censees etre transferees a 
l’article 7 du projet de loi. 

L’arret precite de la Cour a declare les articles 5 et 16 de la loi 
precitee du 15 juin 2004 contraires a l’article 12 de la Constitution au motif 
que les dispositions en question « en permettant aux agents du service de 
renseignement de l’Etat d’opposer discretionnairement aux autorites 
policieres, administratives et judiciaires le secret par simple affirmation, le 
cas echeant, qu’une information utile provient d’un service de 
renseignement etranger, sans instaurer un controle de la veracite d’une telle 
affirmation, la loi rompt l’equilibre entre les necessites de la protection des 
sources, meme etrangeres, et les droits de la defense ». Par ailleurs, les juges 
constitutionnels ont statue que les autres dispositions dudit article 5 relatives 
a la protection des sources et aux modalites d’assurer cette protection ne 
sont pas contraires a l’article 12 de la Constitution. 

Plutot que de proceder a un remaniement complet des dispositions de 
l’article 5 de la loi precitee du 15 juin 2004, qui, dans leur substance, ont ete 
declarees confonnes a la Constitution, sauf 1’absence de controle de la 
veracite concernant les informations dont question a l’alinea 2 du 
paragraphe 3, le Conseil d’Etat donne la preference a une reprise des 
dispositions de 2004, corrigees sur le seul point ayant donne lieu au constat 
d’inconstitutionnalite dans l’arret 104/13 susmentionne. 

Tout en notant que la question n’a pas ete analysee dans le cadre de 
l’arret de la Cour constitutionnelle, il faut se demander si le president de la 
Cour superieure de Justice est l’autorite appropriee, d’une part, pour lever 
vis-a-vis des autorites judiciaires la protection des sources autres que celles 
relevant d’un service etranger du renseignement et, d’autre part, pour 
verifier l’origine etrangere d’une information detenue par le SRE. 

Meme si dans la premiere hypothese la decision prise s’analyse 
comine une decision de justice, il ne peut pas etre ignore que l’autorite 
chargee de prendre cette decision siege, en vertu de l’article 10 du projet de 
loi, en qualite de membre d’une commission administrative ayant autorite 
sur le SRE, de sorte que son impartiality risque d’etre discutee. 

Dans ces conditions, le Conseil d’Etat preconise de designer une 
autorite judiciaire autre que le president de la Cour superieure de justice qui 
sera competente pour decider la levee de la protection, a moins de remplacer 
celui-ci par un autre magistrat, voire un fonctionnaire haut place dans la 
commission prevue a l’article 10. 

L’article sous examen se lira des lors comine suit: 


24 Arret de la Cour constitutionnelle n° 104/13 du 25 octobre 2013, Mem. A N° 194 du 12 novembre 2013. 
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« Art. 9. Protection de l’identite des sources humaines 

(1) II est interdit a tout agent du SRE de divulguer l’identite 
d’une source humaine du SRE. 

Une personne qui a pris connaissance d’une infonnation 
pennettant d’identifier une source humaine du SRE est soumise a 
1’interdiction de l’alinea l er . 

(2) Les autorites judiciaires, la police grand-ducale et les 
autres administrations ne peuvent pas ordonner ou prendre des 
mesures qui auraient pour objet ou effet de porter atteinte a 
1 ’ interdiction du paragraphe l er . 

(3) A la demande du ministere public la protection des 
sources peut toutefois etre levee a l’egard des autorites judiciaires sur 
decision [du president de la Cour superieure de justice], a condition 
que cette levee n’entrave pas les actions en cours du SRE et qu’elle ne 
presente pas un danger pour une personne physique. 

Cette disposition ne s’applique ni aux informations fournies par 
un service etranger du renseignement ni aux informations qui, de par 
leur nature ou leur contenu, pourraient reveler l’identite d’une source 
humaine de ce service, sauf si celui-ci marque son accord avec la 
communication de 1’infonnation. Le magistrat vise a l’alinea l er 
vcrific l’origine etrangere des infonnations en question. 

(4) Si des infonnations pennettant d’identifier une source 
humaine ont ete obtenues a l’occasion d’une procedure qui n’avait pas 
pour but de decouvrir l’identite d’une source du SRE, ces donnees ne 
peuvent pas etre utilisees comine preuve dans le cadre d’une action en 
justice, sauf 

- dans le cas ou une telle utilisation des informations ne divulgue pas 
l’identite de la source, ou 

- dans les cas vises au para graphe 3, alinea l er . » 

Article 7 (articles 10 et 11 selon le Conseil d’Etat) 

Dans la mesure ou le Conseil d’Etat a propose de reprendre en 
substance le contenu de l’article 5 de la loi precitee du 15 juin 2004 a 
1’article 6 du projet de loi, l’article sous examen se limitera aux paragraphes 
l cr et 2 ainsi qu’au paragraphe 6. 

Les dispositions des paragraphes 1 ~ et 2 s’alignent sur celles des 
articles 48-22 et 48-23 relevant du chapitre VIII (De 1’infiltration) du Livre 
Premier, Titre II du Code d’instruction criminelle. Celles-ci ont pour objet 
de masquer l’identite de l’officier de police judiciaire ou de l’agent etranger 
habilite a cet effet par sa legislation nationale qui sont charges d’une 
operation d’infiltration, autorisee confonnement aux articles 48-17 et 48-18 
du meme code dans le cadre d’une enquete ou instruction preparatoire sur 
des points susceptibles d’etre qualifies cornme l’un des crimes ou debts 
enumeres a l’article 48-17. 

Du moins pour ce qui est de ses deux premiers paragraphes, l’article 
sous examen est inspire, tout comme l’article 9, des dispositions du Code 
d’instruction criminelle relatives aux conditions legales dans lesquelles 
peuvent etre autorisees les operations d’observation et d’infiltration 
necessaires dans le cadre d’une enquete ou d’une instruction preparatoire, 
lorsque «les moyens ordinaires d’investigation s’averent inoperants en 
raison de la nature des faits et des circonstances speciales de l’espece ». Les 
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observations et infiltrations doivent en plus etre autorisees chaque fois par le 
juge destruction ou le procureur d’Etat. 

Les auteurs du projet de loi empruntent au Code d’instruction 
criminelle les moyens techniques d’investigation autorises par la loi penale. 
Or, contrairement au Code destruction criminelle qui delimite clairement 
les circonstances dans lesquelles il peut etre recouru a 1’observation et a 
1’infiltration et qui place les operations autorisees par les autorites 
judiciaires sous leur controle direct, les garde-fous legaux projetes pour le 
SRE s’averent bien mo ins exigeants. 

En outre, 1’exemption de la responsabilite penale dont question au 
paragraphe 4 de l’article 9 n’a pas sa place avec l’utilisation d’une identite 
d’emprunt, mais devrait a l’instar de l’approche retenue a l’article 48-19 du 
Code d’instruction criminelle etre prevue en relation avec des operations 
d’infiltration, peu importe que celles-ci se fassent avec ou sans identite 
d’emprunt. 

Dans la mesure ou il est prevu de conferer aux agents du SRE les 
prerogatives normalement reservees aux officiers de police judiciaire 
charges d’une enquete ou d’une instruction preparatoire, le Conseil d’Etat 
estime que des regies d’autorisation et de controle comparables a celles 
precitees du Code d’instruction criminelle devraient etre prevues dans le 
projet de loi sous examen. Il est notamment d’avis que les autorisations 
d’utiliser une qualite d’emprunt ou de proceder a une infiltration devraient 
avoir a chaque fois l’aval de l’organe gouvememental vise a l’article 2 (3 
selon le Conseil d’Etat), sinon de la commission par laquelle le Conseil 
d’Etat a propose lors de son examen de l’article 2 de remplacer le delegue 
au SRE. 

Les auteurs rappellent la jurisprudence de la Cour constitutionnelle 25 , 
aux termes de laquelle les libertes publiques et notamment les droits de la 
defense ne sont pas absolus mais peuvent etre amenages, lorsque des motifs 
legitimes existent pour ce faire. Or, ces amenagements ne peuvent etre 
prevus que « dans la mesure du strict necessaire pour ne pas aneantir ou 
reduire dans une proportion deraisonnable l’exercice d’autres droits 
equivalents. » 

C’est des lors par reference a cette jurisprudence que le Conseil d’Etat 
demande, sous peine d’opposition formelle, de reprendre sur le metier les 
paragraphes l cr et 2 de l’article sous examen ainsi que 1’article 9 en vue de 
placer les operations d’observation et d’infiltration que le SRE pourra ini tier 
sous le controle d’une autorite choisie en-dehors du cadre organique du 
service, afin d’empecher que le service ne risque d’empieter trop facilement 
et au-dela des limites legales sur les libertes publiques, dont en particulier 
les droits de la defense et la protection de la sphere privee. 

Le paragraphe 1 C1 de l’article sous examen devra partant etre complete 
par l’enonce des conditions, dans lesquelles une operation d’infiltration 
orchestree par le SRE pourra avoir lieu, et par la designation de 1’autorite 
tierce qui devra, selon les modalites a preciser, donner son accord pour ce 
faire. De surcroit, les exigences de l’article 48-18 du Code d’instruction 


25 Arret 104/13 precite du 25 octobre 2013 (Mem. A N°194 du 12 novembre 2013) 
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criminelle devront servir de modele pour definir comment les elements de 
l’operation pourront etre retraces. 

L’agent du SRE sous la responsabilite duquel l’operation exigeant une 
infiltration est organisee devra en outre etre tenu de rediger le rapport 
sommaire dont question au paragraphe 5 de l’article 48-17 dudit code. 

Quant au paragraphe 2 de l’article sous examen, il y a lieu de se 
referer au rapport de l’agent responsable de l’operation plutot qu’au dossier 
etabli par le SRE. Par ailleurs, il echet de completer ce paragraphe par 
l’ajout sous forme adaptee des dispositions de l’alinea 2 de l’article 48-23 
du Code d’instruction criminelle. 

En ce qui concerne le paragraphe 6 , celui-ci vise, d’une part, 
l’hypothese d’une saisie ou d’une perquisition effectuee a un endroit ou le 
SRE exerce ses missions et, d’autre part, l’hypothese ou des donnees ou du 
materiel classifie du SRE ont ete decouverts lors d’une saisie ou d’une 
perquisition. Etant donne qu’il s’agit de deux cas de figure distincts des 
dispositions dont question aux paragraphes l er et 2, le Conseil d’Etat 
preconise de reprendre le contenu du paragraphe sous examen dans un 
article a part, subdivise en deux paragraphes en vue de traiter separement les 
deux hypotheses prevues. 

Par voie de consequence, il propose de revoir le libelle dudit 
paragraphe 6 (qui selon le Conseil d’Etat devient un article nouveau) dans le 
sens suivant, tout en y reservant un article a part (article 11 selon le Conseil 
d’Etat): 

« Art. 11. Saisies et perquisitions de donnees et de materiel 
du SRE 

(1) Lorsqu’une saisie ou une perquisition est effectuee dans 
un lieu ou le SRE exerce ses missions, le directeur du SRE est invite a 
y assister ou a se faire representer. Le directeur du SRE en in forme 
sans delai [le delegue au SRE/la commission administrative institute 
en vertu de l’article 2]. 

Si le directeur du SRE ou son representant estime que la saisie 
de donnees ou de materiels classifies est de nature a pennettre de 
relever l’identite d’une source humaine au sens de l’article 9, il 
demande la mise sous scelles des donnees et materiels concernes, 
munis du sceau du juge d’instruction et conserves en lieu sur par 
celui-ci. 

Le juge d’instruction peut demander la levee des scelles [au 
president de la Cour superieure de justice]. Celui-ci prend sa decision 
apres avoir demande l’avis du directeur du SRE. Si [le president] 
estime que le versement au dossier judiciaire de tout ou partie des 
donnees et materiels sous scelles permettrait de reveler l’identite 
d’une source humaine du SRE, il ordonne la restitution au SRE des 
donnees et materiels concernes. Les autres donnees et materiels sous 
scelles pour lesquels [le president] estime que ce risque n’est pas 
donne, sont verses au dossier judiciaire. 

(2) Si lors d’une saisie ou d’une perquisition effectuee en 
tout autre lieu, des donnees ou du materiel classifies sont decouverts 
qui risquent de pennettre de reveler l’identite d’une source humaine 
du SRE, le directeur du SRE en est infonne sans delai. Si le directeur 
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ou son representant estime que le risque en question est donne, il est 
procede confonnement aux alineas 2 et 3 du paragraphe 1 cr . » 

Article 8 (5 selon le Conseil d’Etat) 

Le Conseil d’Etat rappelle son observation faite lors de l’examen de 
l’article 3 (4 selon le Conseil d’Etat) qui vise a reprendre dans la loi en 
projet la disposition allemande prescrivant que les services secrets federaux 
doivent, dans le cadre de leurs missions, toujours mettre en oeuvre les 
mesures qui comportent les moindres desagrements pour les personnes 
visees par leurs operations. II estime en effet que l’article reglant la maniere 
dont le SRE aura a executer ses missions devrait des le debut du texte mettre 
en exergue la regie que cette execution doit etre concue de maniere a 
respecter les principes de proportionnalite et de subsidiarite. II est superflu 
de se referer en plus au principe de legitimite des missions et a 1’obligation 
d’une execution de celles-ci confonne a la finalite poursuivie, alors que le 
principe de legitimite decoule du cadre legal et que l’obligation d’executer 
les missions confonnement a la finalite poursuivie comporte l’obligation de 
respecter les principes de subsidiarite et de proportionnalite. 

Comine deja releve lors de l’examen de l’article l cr du projet de loi, 
une solicitation excessivement frequente des valeurs de l’Etat de droit ne 
s’avere pas indiquee. Si la Chambre des deputes est d’accord pour suivre la 
proposition du Conseil d’Etat en determinant les missions du SRE a l’article 
3 du projet de loi dans le sens des dispositions precitees de la legislation 
suisse, il suffira de s’y referer dans le cadre de l’article sous examen. 

Quant aux definitions reprises sous le paragraphe 4 le Conseil d’Etat 
propose d’y renoncer au profit de l’insertion des tennes « observation » et 
« moyen technique » a l’endroit ou ces deux tennes sont utilises pour la 
premiere fois dans le texte de loi et de renvoyer aux criteres de definition du 
« lieu public » reprise a l’article 135-10 du Code penal. 

L’article sous examen se lira des lors comine suit: 

«Art. 5. Les principes relatifs a la recherche des 
renseignements 

Le SRE ne peut mettre en oeuvre des moyens ou des mesures de 
recherche qu’a condition 

a) que le moyen ou la mesure vise de facon ciblee une ou plusieurs 
personnes physiques ou morales, identifies ou identifiables ; 

b) qu’il dispose d’un indice grave ou de plusieurs indices concordants 
qui pennettent de conclure a la realite d’une menace serieuse 
actuelle ou potentielle relevant du champ d’application de ses 
missions detenninees a l’article 3 ; 

c) les moyens et mesures de recherche mis en oeuvre soient 
proportionnels a la gravite de la menace sous b) et que d’autre 
moyens ou mesures dont dispose le SRE ne pennettent pas de 
remplir ses missions legales au prix d’une atteinte moins grave aux 
droits des personnes visees sous a). » 

Article 9 (6 selon le Conseil d’Etat) 

L’article sous examen a trait aux observations et autres moyens et 
mesures de recherche auxquels peut recourir le SRE dans le cadre de 


26 



1’execution de ses missions, sous reserve de l’autorisation du directeur du 
service. 

Le paragraphe 2 permet au SRE d’utiliser a ces fins des informateurs 
qui ne font pas partie de son effectif. 

Le paragraphe 3 confere au directeur du SRE competence pour 
autoriser ses collaborateurs a utiliser un nom d’emprunt si la mission dont 
ils se trouvent charges l’exige. Le paragraphe 4 decrit les conditions sous 
lesquelles une identite d’emprunt peut etre autorisee ainsi que les activites 
que l’agent peut accomplir sous la couverture de cette identite. 

Le paragraphe 5 autorise le SRE a creer des personnes morales dans le 
cadre de la collecte des informations faisant partie de ses missions. 

Enfin, le paragraphe 6 permet au SRE de recourir dans les lieux 
publics a des moyens techniques pour faciliter et documenter ses 
observations. 

Le Conseil d’Etat renvoie tout d’abord a ses observations generales 
formulees lors de son examen de 1’article 7 qui gardent leur valeur en 
relation avec l’article sous examen. II reitere des lors sa demande d’aligner 
sur les exigences des articles 48-12 a 48-16 du Code d’instruction criminelle 
les conditions dans lesquelles les agents du SRE peuvent proceder a des 
observations. 

L’exemption de la responsabilite penale dont question aux alineas 2 et 
3 du paragraphe 4 est a prevoir en relation avec les operations d’infiltration 
et non seulement avec l’adoption d’une qualite d’emprunt. L’opposition 
fonnelle fonnulee a l’endroit des paragraphes l cr et 2 de l’article 7 vaut 
egalement pour les dispositions sous examen. 

Au regard des avatars denonces dans le rapport de la commission 
d’enquete parlementaire du 5 juillet 2013, le Conseil d’Etat se doit d’insister 
que toute indemnisation de sources ou d’informateurs du SRE fasse l’objet 
d’une autorisation prealable de l’organe gouvernemental dont question a 
l’article 2 (3 selon le Conseil d’Etat). La meme exigence est de mise en 
relation avec la creation de personnes morales utilisees pour servir d’ecran 
aux activites du SRE. Renoncer a ces autorisations prealables de l’instance 
politique responsable pour le SRE reviendrait en effet a retomber dans les 
travers du passe en empechant un controle hierarchique efficace de 
s’exercer. 

Article 10 (Articles 12 et 13 selon le Conseil d’Etat) 

Les auteurs du projet de loi se referent a une recommandation du 
rapport d’enquete precite du 5 juillet 2013 pour reprendre dans le projet de 
loi sous examen la substance des articles 88-3 et 88-4 du Code d’instruction 
criminelle. Le rapport retient qu’« au vu des nombreuses imprecisions 
caracterisant les etapes procedurales prescrites dans le cadre du procede de 
l’autorisation ou du refus de la mesure de surveillance et de controle 
requise, il est indispensable de revoir ce processus decisionnel et de 
refonner le cadre legal afferent. II convient d’en inscrire un renvoi dans la 
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loi organique du SREL. De meme il est indispensable de revoir et d’adapter 
le cadre legal reglementant 1’interception de courrier et de colis. » 

Pour donner suite a cette recommandation, les auteurs reprennent dans 
la loi en projet et sous une forme substantiellement modi (ice le contenu des 
articles 88-3 et 88-4 dudit code, tout en prevoyant parallelement la 
suppression des deux articles vises dans ledit code (cf. article 32 et 33 du 
projet de loi), plutot que de suivre a la lettre la recommandation precitee du 
rapport d’enquete. 

Parallelement, la proposition de loi n°6589B sous examen prevoit a 
son article 2 une modification de l’alinea l er de Particle 88-3 du Code 
d’instruction criminelle. Le Conseil d’Etat note que, contrairement aux 
auteurs du projet de loi, les deputes a l’origine de cette proposition de loi 
entendent maintenir les dispositions des articles 88-3 et 88-4 precites dans le 
Code d’instruction criminelle. 

II echet encore de renvoyer dans ce contexte au premier des 
amendements gouvernementaux dont le Conseil d’Etat a ete saisi le 24 
octobre 2014, qui prevoit de modifier le paragraphe l cr sous examen dans le 
sens d’une simplification des modalites selon lesquelles les magistrats de la 
commission, appelee a donner leur assentiment aux ecoutes telephoniques 
ou a l’ouverture du courrier postal par le SRE, peuvent etre remplaces en 
cas d’empechement. Le Conseil d’Etat a une nette preference pour le texte 
initial, car la nouvelle formule permettrait des delegations en cascade 
pouvant a la limite hypothequer l’autorite de la commission administrative, 
qui a en effet avantage a etre composee par les magistrats les plus anciens 
en rang. 

Par ailleurs, le paragraphe 4 de 1’article 10 du projet de loi cree de 
toutes pieces de nouveaux moyens de recherche de renseignements 
obligeant plus particulierement les transporteurs aeriens ainsi que les 
banques et autres prestataires de services financiers (PSF) a livrer au SRE 
toute information demandee dont ils disposent au sujet de la ou des 
personnes visees par la recherche. Dans les memes conditions, les 
entreprises concernees devraient assurer faeces de leurs systemes 
informatiques au SRE. 

Le Conseil d’Etat estime tout d’abord que les dispositions traitees aux 
paragraphes l er a 3 auraient, dans l’interet d’une structure claire du texte de 
loi, avantage a etre separees de celles reprises aux paragraphes 4 et 5 en 
prevoyant deux articles a part. 

En ce qui conceme la place de ces 2 articles dans le tissu legal, le 
Conseil d’Etat donne, contrairement a la proposition de loi n° 6589B, la 
preference a 1’insertion des dispositions sous examen dans la loi organique 
du SRE plutot que de maintenir celles-ci dans le Code d’instruction 
criminelle. 

Quant a la structure des trois paragraphes 1 ~ a 3 il y aura en outre lieu 
de definir d’abord la finalite et les conditions dans lesquelles le controle des 
communications peut avoir lieu avant d’arreter la procedure d’autorisation a 
instaurer a ces fins. 
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Le Conseil d’Etat relev e au passage que la commission administrative 
est tenue par les exigences de l’article 23 du Code destruction criminelle, 
chaque fois qu’elle a, dans le cadre de son activite, connaissance d’une 
infraction qui a ete commise ; par contre, cette exigence n’est evidemment 
pas d’application dans l’hypothese ou la commission, apres avoir ete requise 
pour autoriser le SRE a organiser des ecoutes telephoniques, l’ouverture 
d’un courrier postal ou d’autres fonnes d’acces aux communications a 
caractere prive, refuse l’autorisation sollicitee au motif que 1’operation 
envisagee par le SRE n’est pas conforme aux prescriptions legales. 

Afin de mieux pouvoir tenir compte de la diversification des moyens 
de communication, le Conseil d’Etat estime que les dispositions actualisees 
a cet egard pour le SRE devront comporter parallelement une mise a jour 
similaire de celles couvrant le reperage des communications dans le cadre 
d’enquetes relevant du droit penal cornmun (cf. article 88-2 du Code 
d’instruction criminelle). 

En outre, il echet de veiller a une separation nette des missions 
confiees au SRE et de celles relevant de la Police grand-ducale. Dans ces 
conditions, et nonobstant le libelle actuel de l’alinea l er de l’article 88-3 du 
Code d’instruction criminelle, le Conseil d’Etat estime que le SRE doit se 
dessaisir de toute affaire des qu’il se revele qu’il y a eu infraction en 
respectant a ces fins les exigences de l’article 23 dudit code. 

L’alinea 3 du paragraphe 3, rappelant que la violation du secret 
professionnel, tel que prevu par l’article 458 du Code penal, est punie par la 
loi est superfetatoire, alors qu’il ne fait que repeter la regie ancree dans ledit 
code. II convient par consequent de faire abstraction de cet alinea. 

Dans ces conditions, les trois premiers paragraphes de l’article sous 
examen auront avantage a etre remplaces par le texte suivant qui fera l’objet 
de l’article 12 selon la structure proposee par le Conseil d’Etat: 

«Art. 12. (1) Sous reserve de respecter les principes de 
proportionnalite et de subsidiarity, le SRE peut etre autorise a 
surveiller et a controler les telecommunications ainsi que de la 
correspondance postale et a faire usage de moyens techniques de 
surveillance et de controle de toutes les formes de communication, si 
les moyens ordinaires d’investigation s’averent inoperants en raison 
de la nature des faits et des circonstances speciales de l’espece. 

Lorsque la surveillance ou le controle permettent de decouvrir 
des faits tels que vises a l’article 23 du Code d’instruction criminelle 
le SRE en informe le procureur d’Etat competent. Au cas ou 
1’operation de surveillance et de controle a ces faits pour objet le SRE 
est tenu de se dessaisir du dossier au profit du procureur d’Etat 
competent. II en informe l’organe gouvememental vise a l’article 2 (3 
selon le Conseil d’Etat). 

La surveillance et le controle doivent cesser des que les 
renseignements recherches ont ete recueillis et au plus tard dans le 
delai de trois mois a compter du jour ou ils ont ete ordonnes. 

La surveillance et le controle peuvent etre ordonnes dans les 
conditions de l’alinea l er pour un nouveau delai de trois mois. Cette 
decision est sous les memes conditions, renouvelable de trois mois en 
trois mois. 
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(2) Les decisions visees au paragraphe l er sont notifiees aux 
operateurs des services concernes qui font proceder sans retard a leur 
execution en communiquant dans les meilleurs delais contre recepisse 
au SRE les infonnations qui leur sont demandees. Le SRE copie les 
correspondances pouvant servir a ses recherches et renvoie les 
originaux qu’il ne juge pas necessaire de retenir aux operateurs 
concernes qui les font remettre aux destinataires. 

Lorsque les mesures de surveillance et de controle visees au 
paragraphe l er n’ont donne aucun resultat, les copies, enregistrements, 
donnees et renseignements obtenus sont immediatement detruits par le 
SRE. 

Au cas ou ces copies, enregistrements, donnees et 
renseignements peuvent servir a la continuation de l’enquete la 
destruction a lieu au plus tard au moment de la prescription de faction 
publique. 

Les correspondances sont mises sous scelles et remises contre 
recepisse au SRE, qui fait copier les correspondances pouvant servir a 
ses investigations et renvoie les ecrits qu’il ne juge pas necessaire de 
retenir aux operateurs qui les font remettre au destinataire. 

Les communications avec des personnes bees par le secret 
professionnel au sens de l’article 458 du Code penal et non suspectes 
elles-memes d’etre impliquees dans une menace actuelle ou 
potentielle relevant du champ d’application des missions du SRE 
determines a l’article 3 ne peuvent pas etre utilisees. Leur 
enregistrement et leur transcription sont immediatement detruits par le 
SRE. 


(3) Les operations de surveillance et de controle sont 
ordonnees par l’organe gouvernemental vise a l’article 2 (3 selon le 
Conseil d’Etat) sur demande ecrite du directeur du SRE et apres 
l’assentiment d’une commission administrative composee par [le 
president de la Cour superieure de justice], le president de la Cour 
administrative et le president du tribunal d’arrondissement de 
Luxembourg. 

En cas d’urgence le membre du Gouvemement qui a le 
Renseignement dans ses attributions peut de sa propre autorite 
ordonner la surveillance et le controle vises a l’alinea l er , sauf a saisir 
sans desemparer l’organe gouvernemental vise a l’article 2 (3 selon le 
Conseil d’Etat) et la predite commission administrative. 

Toute decision relative au renouvellement d’une operation de 
surveillance et du controle intervient dans les conditions de l’alinea 
l er . 

En cas d’empechement [le president de la Cour superieure de 
justice] est remplace par un vice-president, le president de Cour 
administrative par le premier vice-president et le president du tribunal 
d’arrondissement par le premier vice-president le plus ancien en 
rang. » 

Quant aux paragraphes 4 et 5 de l’article sous examen concernant les 
communications que le SRE est autorise a solliciter aupres des transporteurs 
aeriens et des PSF, le Conseil d’Etat peut marquer son accord de principe 
avec cette fa^on de voir. Or, obliger les entreprises concemees a donner 
acces a des informations relatives a leur clientele constitue une intrusion 
incisive dans la vie de l’entreprise et dans le caractere confidential de son 
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fonds de commerce au point qu’aux yeux du Conseil d’Etat il sera 
parfaitement justifie de revetir pareilles decisions du sceau des autorites 
politiques. II demande des lors que toute demande emanant a cet egard du 
SRE soit adressee a l’organe gouvememental vise a 1’article 2 (3 selon le 
Conseil d’Etat) qui sera de la facon competent pour ordonner la 
communication sollicitee, voire l’acces aux systemes infonnatiques. Le 
Conseil d’'Etat pourrait dans cette optique s’accommoder egalement qu’en 
cas d’urgence pareille decision pourrait etre prise par le seul membre du 
Gouvemement qui a le Renseignement dans ses attributions, a condition de 
soumettre sa decision dans les meilleurs delais a 1’approbation de la 
commission et dudit organe gouvememental. 

Coniine preconise ci-avant, les paragraphes 4 et 5 en question 
devraient faire l’objet d’un nouvel article a part, qui, selon la numerotation 
retenue par le Conseil d’Etat, devrait prendre le numero 13. 

Dans la ligne de ce qui precede, le paragraphe 5, a inserer dans ce 
nouvel article 13, prendra le libelle suivant: 

« (5) Lorsque les informations auxquelles il a acces en vertu du 

present article lui permettent de decouvrir des faits tels que vises a 

l’article 23 du Code d’instruction criminelle, le directeur du SRE en 

informe le procureur d’Etat competent. » 

Article 11 (14 selon le Conseil d’Etat) 

La disposition fonnant la premiere phrase de l’article sous examen 
constitue une evidence. Il y a lieu de la supprimer. 

Dans la deuxieme phrase, il convient de parler de l’« autorisation » (et 
non du « permis ») a delivrer par le ministre de la Justice. Le fait de mettre, 
le cas echeant, une anne a la disposition d’un agent du SRE est une question 
qui depend en definitive de cette autorisation. L’anne mise a la disposition 
de 1’agent concerne reste evidemment la propriety de l’Etat et non d’un 
departement detennine du Gouvemement. Par ailleurs, il est evident que, 
faute d’autres competences attributes aux agents du SRE, l’anne que l’agent 
est autorise a porter ne peut etre utilisee a d’autres fins que celle de la 
legitime defense, contrairement a la situation dans laquelle se trouvent les 
fonctionnaires de la Police grand-ducale. 

Concernant la troisieme phrase de l’article, les conditions dans 
lesquelles peut etre portee l’anne sont celles figurant dans 1’autorisation 
ministerielle precitee. Les conditions en question pourront des lors tout au 
plus etre completees dans un sens restrictif par des directives internes 
emises par le directeur du SRE. Dans ces conditions le Conseil d’Etat 
propose de faire abstraction de cette phrase. 

Article 12 (15 selon le Conseil d’Etat) 

Pour des raisons de confidentiality, il est naturel que le detail des 
depenses effectuees par le SRE a charge du budget de l’Etat ne soit pas 
releve dans la loi budgetaire, ceci par derogation au paragraphe 4 de l’article 
2 de la loi modifiee du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilite et la 
tresorerie de l’Etat. 
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Au paragraphe l er , il n’est pas correct de dire que c’est le Premier 
ministre qui arrete le budget du SRE, puisqu’en vertu de Particle 104 de la 
Constitution cette prerogative revient a la seule Chambre des deputes. Le 
Conseil d’Etat doit des lors s’opposer fonnellement a la redaction retenue. II 
rappelle encore que, dans la mesure ou, en vertu de Particle 9 (6 selon le 
Conseil d’Etat) du projet de loi il est prevu d’indemniser des informateurs, 
Pengagement financier de l’Etat a l’egard de ceux-ci ne peut pas, en vertu 
de Pavant-penultieme tiret de Particle 99 de la Constitution, porter sur plus 
d’un exercice budgetaire. 

Le paragraphe 3 (qui prendra le numero 2) ne donne pas lieu a 
observation. 

Dans les conditions donnees, le Conseil d’Etat propose l’insertion 
d’un nouveau paragraphe l er qui regroupera les dispositions des paragraphes 
l cr et 2 du texte gouvernemental et qui prendra le libelle suivant: 

«(1) Les fonds necessaires au fonctionnement du SRE sont 
preleves a charge d’un credit inscrit au budget de l’Etat. Le detail des 
recettes et des depenses du SRE n’est pas publie. 

Des le vote du budget par la Chambre des deputes, le membre 
du Gouvemement qui a le Renseignement dans ses attributions arrete 
le detail de ces recettes et des depenses, apres avoir pris l’avis de 
l’organe gouvernemental vise a Particle 2 (3 selon le Conseil 
d’Etat). » 

Article 13 (16 selon le Conseil d’Etat) 

Meme si Particle sous examen s’avere etre une copie conforme de 
Particle 7 de la loi precitee du 15 juin 2004, le Conseil d’Etat se permet 
d’attirer P attention sur P inadequation de la redaction du dernier tiret du 
paragraphe 2 de cet article. 

Le Premier ministre, ministre d’Etat, voire le membre du 
Gouvemement qui a le Renseignement dans ses attributions, est-il tenu de 
proposer au ministre ayant le Budget dans ses attributions d’accorder la 
decharge du comptable extraordinaire du SRE et le ministre en charge du 
Budget est-il tenu d’accorder cette decharge par derogation a ce que 
disposent les articles 68 et suivants de la loi precitee du 8 juin 1999 ? Le 
Conseil d’Etat prefererait voir rediger ce tiret de la facon suivante : 

« - a la fin de P exercice budgetaire le membre du Gouvemement 
qui a le Renseignement dans ses attributions soumet, apres 
consultation de l’organe gouvernemental vise a Particle 2 (3 selon le 
Conseil d’Etat), au ministre ayant le Budget dans ses attributions une 
proposition quant a la decharge du comptable extraordinaire. La 
decision relative a la decharge intervient dans les conditions des 
articles 30 et suivants de la loi precitee du 8 juin 1999. » 

Le Conseil d’Etat saisit encore l’occasion pour proposer deux 
modifications redactionnelles. Dans la phrase introductive du paragraphe 2, 
il faut, dans le respect des usages de la legistique fonnelle, ecrire « de la loi 
precitee du 8 juin 1999 ». Par ailleurs, les tirets utilises pour subdiviser 
P enumeration qui suit auraient avantage a etre remplaces par des lettres 
alphabetiques suivies d’une parenthese fermante. 
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Article 14 (17 selon le Conseil d’Etat) 


Get article a trait a la passation par le SRE de marches publics de 
fournitures et de services. 

En vertu de son article 28, la loi modifiee du 25 juin 2009 sur les 
marches publics dispose que son Livre II « ne s’applique pas aux marches 
publics lorsqu’ils sont declares secrets ou lorsque leur execution doit 
s’accompagner de mesures particulieres de securite, ... ou lorsque la 
protection des interets essentiels de l’Etat l’exige ». 

A priori rien ne s’oppose des lors dans le cas de figure sous examen a 
remplacer les regies du Livre II de la loi de 2009 par des dispositions 
particulieres. 

Le Conseil d’Etat se demande toutefois s’il n’y aurait pas lieu de 
prendre en compte la loi du 26 decembre 2012 sur les marches publics de la 
defense et de la securite. Dans cette optique, les marches publics relatifs aux 
equipements sensibles interviendraient dans les conditions prevues par cette 
loi, tandis que les procedures de droit cominun continueraient a s’appliquer 
aux autres marches de travaux, de fournitures et de services a passer pour 
compte du SRE, telles que celles-ci resultent de la loi modifiee du 25 juin 
2009 sur les marches publics. Le Conseil d’Etat ne s’opposerait pas non plus 
au traitement des marches du SRE selon des regies similaires aux 
dispositions valant selon l’article 8, paragraphe l cr sous les points j) et k) de 
la loi precitee du 25 juin 2009 pour les marches de la Police grand-ducale et 
de l’Annee, a condition de modifier cet article en consequence, tout en 
respectant a cet effet les exigences de l’article 14 de la directive 2004/18/CE 
du Parlement europeen et du Conseil du 31 mars 2004 relative a la 

coordination des procedures de passation des marches publics de travaux, de 

26 

fournitures et de services . 

Si la Chambre des deputes est d’accord pour suivre le Conseil d’Etat 
en ce qui concerne la fa$on de traiter la passation des marches publics pour 
compte du SRE, il faudra prevoir en fin de texte de la loi en projet, panni les 
dispositions modificativcs concemant des changements a apporter a d’autres 
lois, un voire deux articles reprenant les modifications legales qui se 
degagent de l’approche preconisee. Par ailleurs, l’intitule du projet de loi 
devra etre complete dans le meme sens. 

Article 15 


L’article 15 ne fait que rappeler une evidence. En l’absence d’une 
plus-value normative de la disposition en question, le Conseil d’Etat 
demande d’en faire abstraction. 

Article 16 (18 selon le Conseil d’Etat) 

Tout en renvoyant a sa proposition de texte de l’article 2 du projet de 
loi, le Conseil d’Etat propose la suppression du paragraphe l cr de l’article 
sous examen qui en constitue une redite. 


26 JOUE L134/114 du 30 avril 2004 
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La hierarchie des normes interdit des renvois dans un texte legal a des 
nonnes de rang hierarchiquement inferieur. Le Conseil d’Etat doit des lors 
s’opposer fonnellement a l’alinea 1 CI du paragraphe 2. Le Conseil d’Etat 
propose des lors de reformuler cornme suit le texte de ce paragraphe, qui, au 
regard des observations concemant la suppression des autres paragraphes, 
constituera a lui seul l’article 16 (18 selon le Conseil d’Etat): 

« Pour etre nomine aux fonctions de directeur ou de directeur 
adjoint du SRE le candidat doit remplir les conditions d’acces aux 
fonctions administratives de la carriere superieure aupres des 
administrations de l’Etat prevue par la loi modi lice du 16 avril 1979 
fixant le statut general des fonctionnaires de l’Etat et avoir 
l’honorabilite professionnelle necessaire ainsi que l’experience 
adequate pour l’exercice de ces fonctions. 

Le directeur et le directeur adjoint doivent justifier d’une 
habilitation de securite du niveau « TRES SECRET ». 

Le directeur ou le directeur adjoint doit etre titulaire d’un 
diplome de master sanctionnant un cycle d’etudes universitaires 
complet en droit. » 

Le paragraphe 3 est redondant par rapport a la loi modifiee du 22 juin 
1963 fixant le regime des traitements des fonctionnaires de l’Etat dont la 
rubrique I. Administration generate de l’Annexe A. Classification des 
fonctions comporte la classification du directeur et du directeur adjoint 
respectivement dans les grades 17 et 18. 

Dans la mesure ou des modalites de nomination ne doivent pas 
seulement etre prevues pour le directeur et le directeur adjoint, le Conseil 
d’Etat propose de prevoir a cet effet une disposition a part a inserer dans 
l’article 18 du projet de loi. 

Article 17 (19 selon le Conseil d’Etat) 

Quant au fond, le paragraphe l er ne donne pas lieu a observation, mais 
le Conseil d’Etat propose une structure numerique des alineas dans la 
sequence L, 2., 3.,... Pour faciliter les renvois ulterieurs, il convient en 
outre de recourir, lors de l’enumeration des grades, non pas a des tirets, mais 
a une numerotation employant des lettres alphabetiques suivies d’une 
parenthese fermante dans la sequence a), b), c),.... 

Quant au paragraphe 2, alinea l er , le Conseil d’Etat demande que le 
contenu en soit limite au premier tiret, qui devra etre libelle cornme suit: 

«(2) Le cadre du personnel peut, selon les besoins de service, 
etre complete par des employes de l’Etat dans la limite des credits 
budgetaires. » 

En effet, les detachements a prevoir pour compte du SRE devraient, 
de l’avis du Conseil d’Etat, se faire selon les modalites legales de droit 
commun valant en general pour la mobilite au sein de 1’administration de 
l’Etat. 


Quant a l’alinea 2 du meme paragraphe, l’egalite de traitement des 
fonctionnaires de l’Etat commande de s’en tenir aux regies generalement 
applicables concernant la situation statutaire des fonctionnaires detaches, a 
moins d’etablir que le regime special projete dans le cas de l’espece procede 
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de disparites objectives et que cette difference de traitement ne soit 
rationnellement justifiee, adequate et proportionnee au but. En attendant que 
les auteurs foumissent les eclaircissements requis sur ce point, le Conseil 
d’Etat se voit oblige de reserver la question de la dispense du second vote 
constitutionnel. 

En ce qui conceme l’alinea 3, le Conseil d’Etat ne peut pas cautionner 
l’exigence d’une proposition du directeur du SRE en vue de pennettre aux 
membres du Gouvemement competents d’autoriser le detachement d’un 
agent de l’Etat pour compte du SRE, alors que la decision administrative a 
intervenir ne saurait pas etre tributaire de l’avis, voire de l’initiative d’un 
fonctionnaire, fut-il chef d’administration. 

Quant au paragraphe 3, le Conseil d’Etat doute, par reference aux 
considerations generates concernant plus particulierement ce point, de la 
necessity d’une augmentation de l’effectif du SRE de 5 unites ou de 8,34% 
pour les raisons qu’il a plus amplement developpees, tout en donnant de 
surcroit a considerer qu’il a par ailleurs propose de reduire le champ 
d’intervention du SRE a des dimensions plus modestes pennettant de la 
fa?on l’economie d’une part de l’effectif escompte par les responsables du 
service. Etant donne qu’il s’agit d’une question d’opportunite politique a 
apprecier par la Chambre des deputes, il laisse a celle-ci le soin de conclure. 
En ce qui concerne la determination de l’effectif d’une administration, cette 
question releve nonnalement des dispositions de la loi budgetaire relatives 
au numerus clausus. S’il etait pourtant juge indique de maintenir la 
disposition en question dans la loi organique en projet, il y aurait lieu, a 
l’instar de l’approche retenue dans certains autres textes normatifs ainsi qu’a 
1’article de la loi budgetaire relatif a la fixation du numerus clausus pour 
l’annee concernee, de fixer individuellement pour chaque carriere l’effectif 
autorise. 

La premiere phrase du paragraphe 4 ne donne pas lieu a observation, 
pour autant qu’un renforcement eventuel de l’effectif ne puisse pas 
intervenir par le biais du numerus clausus budgetaire. Meme si le texte de la 
deuxieme phrase de ce paragraphe est, tout comme celui de la premiere 
phrase, repris textuellement de l’article 10, paragraphe 4 de la loi modifiee 
du 15 juin 2004 portant organisation du Service du Renseignement de l’Etat, 
le Conseil d’Etat propose de ne plus se departager a l’avenir, en ce qui 
concerne 1’affectation de postes pour compte du SRE, des procedures 
generalement applicables en vue de 1’attribution des postes au sein de 
1’administration qui intervient nonnalement sous le controle du Conseil de 
gouvemement. Il propose de faire des lors abstraction de cette deuxieme 
phrase du paragraphe sous examen. 

Le second des amendements gouvernementaux dont le Conseil d’Etat 
a ete saisi le 24 octobre 2014 a trait au paragraphe 5 de l’article sous 
examen. 

En ce qui conceme ce paragraphe, le Conseil d’Etat ne peut pas 
marquer son accord a ce que la possibility legale prevue d’« avoir recours 
temporairement a des experts ou a des conseillers externes » puisse servir de 
justification pour une augmentation des credits budgetaires a la disposition 
du SRE. Aussi demande-t-il, en omettant la differenciation difficile a 
comprendre entre experts exterieurs et conseillers externes, d’ajouter que le 
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recours a des experts ne peut se faire que dans la limite des credits 
budgetaires disponibles. Par ailleurs, il rappelle que le recours a des experts 
ne peut pas depasser le cadre temporel de la loi budgetaire, alors que toute 
charge grevant le budget de l’Etat pour plus d’un exercice ne peut etre 
etablie que par une loi speciale en vertu de Particle 99 de la Constitution. En 
troisieme lieu, il estime que ces experts devraient etre engages sous le 
regime d’un contrat de prestation de services, et qu’il echet partant de 
renoncer a l’approche envisagee d’une embauche sur base de contrats de 
travail. Se pose de surcroit dans l’une et dans l’autre de ces deux hypotheses 
la question de la capacite de conclure du SRE qui en tant qu’administration 
de l’Etat ne dispose pas de la personnalite juridique necessaire pour agir. 
Enfin, le Conseil d’Etat se demande sous quel regime juridique le SRE 
entend s’assurer la collaboration des personnes repondant a la notion de 
« sources humaines » dont question notamment a Particle 7 (10 selon le 
Conseil d’Etat). 

La nouvelle redaction du paragraphe 5 pourrait dans les conditions 
sus-enoncees se presenter comine suit: 

« (5) Dans la limite des credits budgetaires le SRE peut recourir 
a des experts qui concourent a l’accomplissement de ses missions sur 
base de contrats de prestation de services a conclure par le membre du 
Gouvemement qui a le Renseignement dans ses attributions. » 

Article 18 (20 selon le Conseil d’Etat) 

Dans la mesure ou les paragraphes l cr et 2 de Particle sous examen ne 
respectent pas la hierarchie des nonnes en renvoyant a des reglements 
grand-ducaux, le Conseil d’Etat doit s’y opposer formellement. 

Etant donne que les mesures de recrutement prevues ne s’ecartent pas 
des regies de droit cornmun valables pour les engagements et la mobilite 
dans la fonction publique, les deux paragraphes ne comportent aucune plus- 
value normative, de sorte qu’ils peuvent etre supprimes. 

En ce qui conceme le paragraphe 3 les modalites de selection des 
candidats a une vacance de poste dans l’effectif du SRE pourraient 
egalement avoir leur place soit dans un reglement grand-ducal soit dans une 
instruction ministerielle. La seule exigence que le Conseil d’Etat propose de 
maintenir dans la loi formelle est celle relative a l’habilitation de securite 
que doivent detenir les candidats. 

Renvoyant par ailleurs a son observation in fine de son examen de 
Particle 16 le Conseil d’Etat propose de reserver la redaction suivante a 
Particle sous examen qui fera l’objet d’un article 20 selon la structure 
proposee par le Conseil d’Etat: 

« Art. 20. Modalites de recrutement et de nomination 

(1) Les fonctionnaires de l’Etat et employes de l’Etat 
affectes au SRE doivent etre titulaires d’une habilitation de securite du 
niveau « SECRET ». 

(2) Sont noinmes par le Grand-Due les fonctionnaires des 
grades superieurs au grade 8. Le membre du Gouvemement qui a le 
Renseignement dans ses attributions nomine aux autres emplois ». 
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Article 19 (21 selon le Conseil d’Etat) 


Tout en ne s’opposant pas a Tallocation au profit de certains agents du 
SRE de primes de risque au d’astreinte, dont beneficient egalement d’autres 
fonctionnaires et employes publics, le Conseil d’Etat se doit d’insister que 
ces primes soient a) non pensionnables, b) payees uniquement si T execution 
d’une tache par Tagent beneficiaire compte un risque ou une astreinte, et c) 
limitees a la duree ou le risque ou T astreinte sont effectivement donnes. En 
Tabsence de ces restrictions en relation avec le droit aux primes prevues, le 
principe de Tegalite dev ant la loi fixant les remunerations et indemnites des 
agents de TEtat serait rompu. Aussi le Conseil d’Etat reserve-t-il la question 
de la dispense du second vote constitutionnel en attendant que les 
amenagements necessaires aient ete apportes au texte sous examen. 

Le Conseil d’Etat doute egalement de la necessity de faire beneficier 
un fonctionnaire delegue au SRE d’une prime speciale, alors qu’il existe 
nombre d’autres situations ou des fonctionnaires affectes a tel departement 
ministeriel sont charges de taches de surveillance de services administratifs 
places sous Tautorite de ce departement, sans qu’ils beneficient de telles 
primes. Ici encore, le principe de Tegalite evoque ci-avant risque de ne pas 
etre respecte. Par ailleurs, le Conseil d’Etat rappelle sa proposition de suivre 
Texemple beige et de charger une commission administrative du suivi des 
activites du SRE, permettant d’abandonner Taffectation d’un fonctionnaire 
individuel a cette tache. 

Le Conseil d’Etat se demande encore quelle pourrait etre la 
justification des indemnites speciales que le Premier ministre, ministre 
d’Etat (le membre du Gouvernement ayant le Renseignement dans ses 
attributions, selon le Conseil d’Etat), pourrait allouer ci et la a des agents du 
SRE pour leur compenser des charges, sujetions et prestations particulieres, 
inherentes aux activites de leur service d’attache. En quoi pourraient 
consister de telles charges, sujetions et prestations particulieres ? D’autres 
taches accomplies par les fonctionnaires d’autres instances administratives 
ne compteraient-elles pas elles aussi des charges, sujetions ou prestations 
particulieres ? Comment des lors justifier pareille indemnity speciale face au 
principe de Tegalite de traitement valant pour Tensemble des agents 
publics ? Sur ce point encore le Conseil d’Etat reserve la question de la 
dispense du second vote constitutionnel, en attendant que les auteurs 
etablissent qu’en relation avec ces indemnites les agents du SRE se trouvent 
par rapport a d’autres categories de fonctionnaires ou d’employes de TEtat 
dans une situation differente qui procede de disparites objectives et que cette 
difference est rationnellement justifiee, adequate et proportionnee a son but. 

Enfin, il y a lieu d’hannoniser la redaction de T article sous examen en 
visant de fag on generale les « fonctionnaires (et les employes de TEtat) » du 
SRE plutot que ses « membres ». 

Article 20 


Dans la mesure ou le Service de renseignement de TEtat est maintenu 
et ou uniquement la loi organique est remplacee, T article sous examen est 
superfetatoire, coniine documents dans le cadre de nombre d’autres 
changements legaux analogues intervenus dans le passe. 
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Le Conseil d’Etat renvoie a titre d’exemple a la loi du 4 juillet 2014 
portant reorganisation de 1’ILNAS. 

Article 21 (22 selon le Conseil d’Etat) 

L’obligation de confidentialite inscrite a l’alinea l er de 1’article sous 
examen ne peut que specifier l’obligation de secret professionnel inscrite a 
l’article 458 du Code penal. L’alinea l cr en devient superfetatoire et il 
convient d’en faire abstraction. 

Le Conseil d’Etat rappelle encore qu’en regie generale les 
fonctionnaires de l’Etat restent lies a vie par la confidentialite des affaires 
dont ils ont eu connaissance lors de l’exercice de leur activites selon les 
dispositions de l’article 11 de la loi modifiee du 16 avril 1979 fixant le statut 
general des fonctionnaires de l’Etat. Dans la mesure ou le projet de loi 
n° 6457 modifiant entre autre la loi precitee du 16 avril 1979 prevoit de 
changer l’orientation qui se degage de la legislation actuelle, le Conseil 
d’Etat demande, dans l’interet de revolution coordonnee de 
l’ordonnancement juridique, que l’article sous examen soit aligne sur la 
version des dispositions actuellement inscrites dans le projet de loi n°6457, 
qui sera finalement retenue par le legislateur. Cet alignement est egalement 
de mise quant a l’alinea 3 de l’article sous examen qui aura, a son tour, 
avantage a etre concu dans la meme optique que les dispositions retenues 
desormais en la matiere aux tennes du statut general des fonctionnaires de 
l’Etat, version a adopter par le legislateur sur base du projet de loi precite. 

En attendant une reponse appropriee aux questions soulevees ci-avant, 
le Conseil d’Etat se demande encore ce qu’il faut entendre par « personnes 
collaborant avec le SRE » et «personne non qualifiee ». En effet, aux 
tennes de l’article 26 (27 selon le Conseil d’Etat), il est prevu d’incriminer 
et de sanctionner sur le plan penal 1’inobservation des interdictions prevues. 
Il echet des lors de circonscrire avec la precision requise le cercle des 
personnes visees et des lors susceptibles de se voir infliger les peines 
penales prevues. Le Conseil d’Etat reviendra sur la question dans le cadre de 
1’examen de l’article 26. 

Articles 22 et 23 (23 et 24 selon le Conseil d’Etat) 

Les articles sous examen prevoient la mise en place d’un controle 
interne specifique pour le SRE. Le Conseil d’Etat note une incoherence 
entre les intitules des deux articles sous examen qui se referent au « controle 
disciplinaire interne », tandis que les dispositions de ces deux articles visent 
un « controle de fonctionnement interne du SRE ». 

Par ailleurs, les arguments avances pour prevoir un controle 
disciplinaire ont de quoi surprendre. En effet, les auteurs renvoient a un 
rapport etabli en 2013 pour compte de l’Assemblee nationale fran 5 aise aux 
tennes duquel «il est necessaire que les activites gouvemementales 
disposent d’un organe d’audit jouissant de solides garanties d’independance 
par rapport aux services » pour justifier la creation d’une fonction d’ audit 
disciplinaire interne au SRE, tout en ajoutant, que «la loi precise 
expressement, que l’auditeur et son adjoint exercent leurs fonctions en tout 
liberte et independance ». Le Conseil d’Etat n’est nullement persuade qu’il 
s’agisse « d’une reponse pertinente a la constatation par la commission 
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d’enquete parlementaire que les mecanismes de controle interne etaient 
insuffisants et ne repondaient pas a l’objectif inherent a un controle 
systematique ». 

En effet, les dysfonctionnements semblent avoir ete possibles a la 
suite d’un laxisme evident dans l’encadrement des differents services par la 
direction et l’encadrement de certains agents par leurs superieurs 
hierarchiques. La creation d’un controle disciplinaire interne sur lequel les 
superieurs hierarchiques a tous echelons peuvent se decharger de leur 
responsabilite en matiere d’encadrement efficace des agents places sous 
leurs ordres n’est certainement pas fait pour devenir un garde-fou approprie 
a l’epreuve de tout dysfonctionnement futur. 

Aussi le Conseil d’Etat propose-t-il de ne pas empecher les procedures 
legalement prevues en matiere disciplinaire a s’appliquer par la creation de 
toutes sortes de mecanismes de controle interne qui en definitive ne feront 
que deplacer la responsabilite en matiere de discipline interne du SRE des 
superieurs hierarchiques vers l’«auditeur disciplinaire ». II estime qu’il 
appartient plutot au directeur du service et a son adjoint de veiller a la 
discipline a appliquer dans toute l’administration en assurant la surveillance 
et la motivation des agents de tous les echelons places sous leurs ordres. 

Le Conseil d’Etat souscrit par contre au principe d’un controle du 
fonctionnement interne du SRE qui n’est pas limite au seul volet 
disciplinaire. II se demande toutefois si la fonction d’audit ne devra pas dans 
cette hypothese etre assumee par le fonctionnaire delegue au SRE ou, plutot 
coniine preconise par le Conseil d’Etat, par la commission administrative 
par laquelle il a propose de remplacer ce delegue a l’instar de ce que prevoit 
la legislation beige en la matiere. 

Article 24 et 25 (25 et 26 selon le Conseil d’Etat) 

Comine 1’article 24 reproduit textuellement la disposition qui, dans le 
cadre de la loi du 10 mars 2014 a ete nouvellement inseree dans la loi 
precitee du 15 juin 2004, cet article ne donne pas lieu a observation quant au 
fonds. II serait cependant preferable d’ecrire « commission de controle 
parlementaire ». 

Par contre, Particle 25 reserve au fonctionnement de la commission de 
controle parlementaire n’est insere que pour memoire. De cette maniere les 
auteurs du projet gouvernemental entendent renvoyer a la proposition de loi 
n° 6589B egalement sous examen qui est censee combler la lacune 
laissee dans le texte du projet de loi gouvernemental. L’insertion pour 
memoire du contenu d’un article dans un projet de loi susceptible d’etre 
soumis au vote de la Chambre des deputes meconnait les articles 65 et 66 de 
la Constitution qui prevoient que les lois sont subdivisees en articles. Or, 
cette subdivision serait depourvue de sens si les articles ne comportaient pas 
de contenu. Aussi le Conseil d’Etat devrait-il refuser la dispense du second 
vote constitutionnel, si la loi etait adoptee dans la forme retenue sur ce point 
par le projet de loi lui soumis. 

Le Conseil d’Etat entend d’emblee rappeler la difference a faire entre 
le reglement de la Chambre des deputes qui « determine ... le mode suivant 
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lequel elle exerce ses attributions" » et l’article 51(2) de la Constitution en 
vertu duquel « l’organisation de la Chambre est reglee par la loi ». Dans son 
avis du 6 juin 2012 (doc. pari. n° 6030 6 ) relatif a la proposition de revision 
portant modification et nouvel ordonnancement de la Chambre, le Conseil 
d’Etat a souligne la complementarite des articles 51(2) et 70 (traitant du 
reglement de la Chambre des deputes) de la Chambre en estimant que «les 
constituants de 1868 semblent avoir voulu distinguer entre les regies de 
fonctionnement internes de la Chambre qui sont, en principe, reservees au 
reglement et les question d’organisation de l’institution qui impliquent des 
relations extemes devant faire l’objet d’une loi. A titre d’exemple illustrant 
cette vision des choses, l’on peut evoquer le droit d’enquete confie a la 
Chambre qui n’est pas regie par le reglement mais fait l’objet d’une loi 
comine impliquant en vue de sa mise en oeuvre la cooperation avec les 
autorites judiciaires, voire l’application de regies obligeant des particuliers. 
La loi regie encore la securite sociale des deputes et des anciens membres de 
la Chambre des deputes. L’engagement de personnel constitue une autre 
illustration, alors que les agents travaillant pour compte du Parlement ne 
font evidemment pas partie de l’institution mais sont a son service et 
apparaissent des lors aussi comine des tiers pouvant pretendre a la 
protection de la loi dans leurs relations de travail avec la Chambre » . 

Tous les elements du controle parlementaire du SRE qui ne se limitent 
pas aux modalites et procedures internes de la Chambre, y compris celles 
relatives a la commission de controle parlementaire du Service de 
renseignement de l’Etat, a reprendre dans son reglement, auront dans cet 
ordre d’idees leur place dans la loi du projet. 

Les dispositions de la proposition de loi n° 6589B, qui ont pour objet 
de remplacer par un nouveau texte l’article 15 de la loi precitee du 15 juin 
2004 ainsi que d’ajouter un nouvel article 15 bis, et qui selon les auteurs du 
projet de loi n° 6675 sont censees faire l’objet de l’article 25 (26 selon le 
Conseil d’Etat), devront etre reexaminees dans le sens susmentionne. Selon 
le Conseil d’Etat celles formant les points 1), 4), 5) 6), alinea 2, 8) et 9) de 
l’article 15 de la proposition de loi devront etre reprises dans le reglement 
de la Chambre des deputes. Le contenu de l’article 25 sous examen se 
limiterait de la facon aux autres elements sous a) et b) de cette proposition. 
II conviendra de reprendre sur le metier l’article sous examen ainsi que la 
partie de la proposition de loi qui s’y rattache. En attendant le Conseil d’Etat 
se dispense de 1’examen des dispositions sujettes a modification. 

Article 26 (27 selon le Conseil d’Etat) 

L’article 16 de la loi actuelle portant organisation du Service de 
Renseignement sanctionne penalement celui qui « aura sciemment et en 
connaissance de cause communique, a toute personne non qualifiee pour en 
prendre connaissance, des renseignements ou des faits de caractere secret 
relatifs au fonctionnement et aux activites du Service » et «toute personne 
qui, non qualifiee pour en prendre connaissance, se sera procure ces memes 
renseignements ». 


11 Constitution ; article 70 

2S Avis du Conseil d’Etat du 6 juin 2012 (doc. parl.«° 6030 6 ), pages 69 et 70 
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L’article 26 sous examen remplace cette disposition par un mecanisme 
nouveau qui se caracterise par une extension des incriminations dans le 
souci de renforcer la protection du secret couvrant les activites du service. 

Le paragraphe l er vise au point a) les membres du service ou «toute 
autre personne collaborant » avec celui-ci: Le Conseil d’Etat rappelle qu’il 
propose de remplacer le tenne de «membre du service» par celui 
d’« agent». Comine il l’a deja releve a l’article 21 (22 selon le Conseil 
d’Etat), il s’interroge sur la portee de la notion de «toute autre personne 
collaborant », qui apparait, pour la premiere fois dans le texte de la loi sous 
avis. S’agit-il des «sources humaines » au sens de l’article 6 ou des 
personnes physiques extemes ou infonnateurs visees a l’article 9 ? Faut-il 
faire une difference entre l’hypothese d’un informateur indemnise au sens 
de l’article 9, paragraphe 2, alinea 2 et celui qui ne Test pas. Quid d’une 
personne sollicitee et a laquelle l’agent du service s’est forcement revele et 
qui, reflexion, faite refuse de devenir une source ou un informateur ? 
S’exposera-t-elle a des sanctions si elle revele la sollicitation alors qu’elle 
considere agir au titre de la liberte d’expression inscrite dans la 
Constitution ? Au niveau de la determination du champ d’application 
personnel, le texte sous examen pose de serieux problemes au regard de 
l’exigence de precision inherente au droit penal. 

Est sanctionne le fait de reveler des secrets a une personne « non 
qualifiee ». Le Conseil d’Etat se rend compte que cette fonnule figure dans 
la loi actuelle. Il n’en reste pas moins qu’elle suscite les memes critiques en 
relation avec l’absence de definition juridique du tenne « qualifie ». Le 
Conseil d’Etat imagine la revelation de tels secrets a un journaliste qui les 
publierait dans la presse. Le journaliste serait couvert par le principe de la 
liberte de la presse; il pourrait egalement invoquer le secret des sources. 
L’auteur de la revelation, a supposer qu’il soit decouvert par d’autres 
moyens, pourrait-il etre penalement poursuivi ? 

L’acte incrimine consiste dans la communication de l’identite d’un 
agent du service, d’une source humaine, de renseignements, de pieces 
classifies ou de faits a caractere secret. Si le debut de remuneration 
presente l’avantage d’apporter des precisions utiles au texte de l’article 16 
de la loi actuelle, les auteurs du projet de loi ont estime necessaire de garder 
la fonnule passe-partout des « faits de caractere secret» notion, qui n’est 
pas definie dans le projet de loi. Le renvoi a l’article 3 n’est pas de nature a 
donner une reponse satisfaisante, alors que ce texte definit les missions du 
service en relation avec les menaces pour la securite du Luxembourg. 

Le point b) vise les personnes tierces, c’est-a-dire celles qui ne sont ni 
agents ni collaborateurs du SRE. L’imprecision du concept de « personne 
collaborant avec le SRE » se repercute evidemment sur la detennination du 
groupe des tiers. Le fait incrimine comporte deux actes successifs, 
l’obtention frauduleuse de renseignements et la communication de celles-ci 
a une personne non qualifiee. Le Conseil d’Etat s’interroge sur l’utilisation 
du tenne « moyen frauduleux ». Les auteurs entendent-ils renvoyer au vol 
defini comine une soustraction frauduleuse ou aux manoeuvres frauduleuses 
de l’escroquerie ? Est-ce que le moyen frauduleux doit se verifier dans le 
chef du revelateur ou peut-il se limiter a la personne qui se procure les 
renseignements et qui les communique au revelateur ? Quid si ce dernier 
obtient les renseignements de maniere anonyme ou les trouve, le cas 
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echeant, de maniere fortuite ? Quelle est la difference entre la condition de 
l’obtention frauduleuse et le dol general consistant dans la connaissance de 
1’illegality de l’acte commis. 

Au niveau de la communication, se pose, une nouvelle fois, la 
question de la signification de la notion de personne non qualifiee et de la 
notion de faits a caractere secret. 

Le point c) incrimine le fait pour un agent du service et une personne 
collaborant avec ce dernier d’exploiter, a la fin de son engagement, les 
informations dont ils ont pris connaissance a des fins lucratives. La 
disposition semble inspiree de l’article 309 du Code penal, qui est destine a 
proteger une entreprise industrielle ou commerciale contre la concurrence 
deloyale d’anciens collaborateurs utilisant indument des secrets d’affaires. 
Cette mise en parallele est plus que problematique, alors que le secret 
d’affaires d’une entreprise commerciale peut difficilement etre compare au 
secret d’un service de renseignement. Le texte pose deux conditions, l’agent 
ou la personne ayant collabore avec le service doit exercer une activite 
professionnelle analogue ou identique a celle du service et exploiter, a cet 
effet, des secrets dont elle est porteur. Le Conseil d’Etat a du mal a 
envisager des activites professionnelles d’une entreprise privee analogues 
voire identiques aux missions publiques du SRE. Serait-il dans l’esprit des 
auteurs question d’activites commerciales de renseignement exercees a des 
fins lucratives ? Est-ce que plus precisement il s’agit d’un engagement dans 
des services de securite d’operateurs economiques et financiers prives ou 
des entreprises de « detective prive » ? Se pose egalement la question de la 
portee des termes « exploite les contacts et informations ». Cette fonnule est 
moins precise que celle de l’article 309 du Code penal, qui porte sur la 
divulgation ou l’utilisation de secrets d’affaires. Alors que les points a) et b) 
visent les «faits a caractere secret», le point c) retient la notion 
d’« infonnations secretes par leur nature ». Y aurait-il une difference entre 
des faits a caractere secret et des informations secretes par leur nature ? 
Quelle est la portee de la fonnule « informations ... collectees dans le cadre 
de son activite au sein du SRE » ? Est-ce que les auteurs entendent elargir le 
champ du secret a des donnees collectees par l’agent ou le collaborateur, a 
l’occasion de ses activites, sans qu’il s’agisse d’informations continuees au 
service et traitees par ce dernier ? 

Pour l’ensemble des considerations exposees ci-dessus, le Conseil 
d’Etat considere que le paragraphe l ei de l’article sous examen ne repond 
pas a l’exigence de precision requise pour la determination d’une infraction 
penale au sens de l’article 14 de la Constitution et s’y oppose formellement. 

Le paragraphe 2 est inspire de Particle 458-1 du Code penal sur la 
revelation de l’identite d’un officier de police judiciaire ou d’un agent 
etranger ayant effectue une infiltration. Le texte sous examen se refere 
expressement aux methodes prevues a l’article 9, paragraphe 4. Le Conseil 
d’Etat renvoie a ses observations relatives a cette disposition. 

Articles 27 et 28 (28 et 29 selon le Conseil d’Etat) 

En principe, ces deux articles ne donnent pas lieu a observation, sauf 
que le Conseil d’Etat fait remarquer que dans la mesure ou le paquet 
legislatif relatif a la reforme en cours de la fonction publique, aura des 
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incidences sur les dispositions sous examen. Dans ces conditions, il faudra 
aligner les textes dans les fonnes imposees par la chronologie de l’adoption 
des lois en projet. 

Articles 29 a 32 (30 a 33 selon le Conseil d’Etat) 

Au regard de 1’adaptation dynamique des references a des textes 
nonnatifs abroges qui sont inscrites dans d’autres lois, il est a priori 
superfetatoire d’inserer des dispositions du genre de cedes reprises dans les 
articles 30 et 31 dans la loi en projet. Du moment qu’il est opte pour cette 
technique en matiere de dispositions modificatives, il echet d’appliquer 
celle-ci de maniere systematique pour 1’ensemble des references a changer 
dans d’autres textes de loi. En tout etat de cause, les modifications en 
question doivent etre expresses et precises et il faut eviter des fonnules, 
telles que cede prevue a l’article 32, en vertu de laquelle « Chaque fois que 
reference est faite aux articles 88-3 et 88-4 du Code d’instruction criminelle, 
il y a lieu de remplacer cette mention par une reference a l’article 10 de la 
loi ... ». 11 appartiendra a la Chambre des deputes d’opter pour l’une des 
deux approches evoquees, a appliquer de maniere generale a travers tout le 
texte legal. 

Le cas echeant, il conviendra encore d’adapter les references aux 
articles pertinents de la loi sous objet. 

11 faudra aussi veiller a reprendre les modifications apportees a 
d’autres lois dans l’ordre chronologique de leur adoption en commcncant 
par le Code d’instruction criminelle. 

Article 33 (article 34 selon le Conseil d’Etat) 

Le Conseil d’Etat rappelle son observation faite a l’endroit de 
l’examen de l’article 10 (12 selon le Conseil d’Etat) du projet de loi sous 
avis en ce qui conceme l’abgnement de l’article 88-2 du Code d’instruction 
criminelle au sujet du reperage des communications dans le cadre 
d’enquetes relevant du droit cornmun. 

Articles 34 et 35 (35 et 36 selon le Conseil d’Etat) 

Le Conseil d’Etat renvoie a ses observations relatives aux articles 29 a 
32. 


Article 36 (37 selon le Conseil d’Etat) 

Sans observation. 

Article 38 (nouveau selon le Conseil d’Etat) 

Le Conseil d’Etat renvoie a son observation a l’endroit de l’intitule et 
propose d’inserer un article nouveau comportant la formule abregee, selon 
laquelle la loi en projet pourra etre citee dans d’autres textes nonnatifs. 

Cet article pourra revetir la fonne suivante : 

« Art. 38. Intitule abrege 
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La reference a la presente loi peut se faire sous fonne abregee, 
recourant au libelle suivant: «loi du jj.mm.aaaa. portant 

reorganisation du Service de renseignement de l’Etat ». » 

Article 37 (39 selon le Conseil d’Etat) 

En vertu de 1’article 2 de l’arrete royal grand-ducal modi lie du 22 
octobre 1842 reglant le mode de publication des lois, « Les actes legislates 
seront obligatoires dans toute l’etendue du Grand-Duche quatre jours apres 
leur publication au memorial a moins qu’ils n’aient fixe un delai plus court 
ou plus long ». 

II n’y a des lors pas d’incoherence entre le texte sous examen et les 
dispositions modifiees de 1842. 

Toutefois, le Conseil d’Etat se pennet d’attirer l’attention sur la 
possibility de voir le delai d’entree en vigueur de la loi en projet etre 
raccourci par rapport au delai usuel de quatre jours apres la publication au 
Memorial au cas ou cette publication intervient au cours des trois derniers 
jours d’un mois de calendrier. II se demande si, dans ces conditions, il ne 
serait pas plus indique, soit de se tenir au delai de l’arrete grand-ducal 
precite du 22 octobre 1842, soit de fixer le delai de mise en vigueur a 
prevoir « au premier jour du deuxieme (ou du troisieme) mois qui suit [la 
publication de la loi] au Memorial ». 

Ainsi delibere en seance pleniere, le 19 decembre 2014. 

Le Secretaire general Le President, 

s. Marc Besch s. Victor Gillen 
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